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1. SYNTHÈSE DE L'ENQUÊTE 

1.1 Préambule 

Suite aux événements qui ont perturbé l'ordre public à MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

la nuit de la Saint Sylvestre 2018, Monsieur Siegfried BRACKE, Président de la 

Chambre des représentants, a demandé le 3 janvier 2019 au Comité 

permanent P de mener, en première instance, une enquête prima facie à très 

court terme. Elle devra montrer si une enquête de contrôle ou une enquête de 

suivi est ou non indiquée dans la zone BRUXELLES-OUEST. 

Suite à la demande de Monsieur le Président de la Chambre des représentants, 

Madame la Présidente du Comité permanent P a proposé d'ouvrir une enquête 

de suivi visant à apporter une réponse à la question de savoir dans quelle 

mesure les six zones de police bruxelloises, le directeur-coordonnateur 

administratif (DirCo) BRUXELLES et la police fédérale avaient donné suite aux 

recommandations formulées dans l'enquête de contrôle menée en 2017–2018 

‘L'organisation de la fonctionnalité de base maintien de l’ordre public dans les 

six zones de police bruxelloises en général et en particulier le régime 

permettant de faire face à des événements non planifiés’. Cette enquête de 

suivi intégrera également les constatations et conclusions découlant de 

l'analyse des faits qui se sont produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN la nuit de la 

Saint Sylvestre 2018 dans la mesure où elles peuvent être exemplatives pour la 

problématique structurelle du maintien de l'ordre public dans les six zones de 

police bruxelloises. Le Président de la Chambre a accepté cette proposition. 

1.2 Contenu du rapport 

Le présent rapport est composé de deux parties, à savoir un volet ayant trait à 

la mesure dans laquelle les recommandations du Comité permanent P ont été 

mises en œuvre par la police fédérale, le DirCo BRUXELLES et les zones de 

police bruxelloises et une deuxième partie abordant les faits qui se sont 

produits la nuit de la Saint Sylvestre 2018 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN. En outre, 

ce rapport contient un certain nombre de conclusions qui se rapportent à ces 

deux chapitres. Le rapport se termine par un certain nombre de 

recommandations ou points d'attention concernant la mesure dans laquelle les 

recommandations ont été mises en œuvre. 
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1.3 Principales constatations de l'enquête 

1.3.1 Mesure dans laquelle les recommandations ont été mises en 
œuvre 

1.3.1.1 Entraînement et maintien de l'opérationnalité du CIK et de 
l'HyCap 

La présente enquête montre que le DirCo BRUXELLES fait de plus en plus 

reposer sa politique d'entraînement et de formation sur les directives reprises 

dans la MFO-2 révisée. Force est toutefois de constater que les entraînements 

qui sont actuellement organisés par le DirCo BRUXELLES, en collaboration avec 

l'ANPA et le Core Group HyCap-CIK, sont insuffisants pour respecter la norme 

minimale d'entraînement GNEP Niv B dans les zones de police bruxelloises. 

Le Comité permanent P souhaite (une fois de plus) attirer l'attention sur le fait 

que la non-réalisation de cette norme minimale d'entraînement est 

hypothéquée notamment par le fait que les zones de police ne (peuvent 

donner) donnent pas toujours suite à l'offre d'entraînement planifiée par le 

DirCo, par le manque de personnel au sein du Core Group HyCap–CIK et par 

l'absence de terrain d'entraînement adéquat dans la Région de Bruxelles-

Capitale ou à proximité immédiate. 

1.3.1.2 Normes applicables à l'habillement, aux pièces d'équipement 
fonctionnel, aux pièces de protection et aux véhicules dans le 
cadre des missions de GNEP 

Selon le CG, il est tenu compte des propositions élaborées par le groupe de 

travail ‘Équipement MROP/GNEP’ lors de l'attribution et de l'évaluation des 

marchés publics. 

En outre, la mesure dans laquelle les vêtements et l'équipement actuels 

correspondent toujours aux conditions de travail actuelles est en cours 

d'examen au sein de la police fédérale. 

Les spécifications techniques des véhicules pour le transport de sections ont 

été adaptées et des normes techniques auxquelles doivent satisfaire les 

véhicules de transport de demi-sections ont été élaborées. 

1.3.1.3 Organiser plus efficacement les marchés publics 

Sur la base des réponses reçues, le Comité permanent P ne peut porter aucun 

jugement de valeur sur l'efficacité de l'organisation des marchés publics. 
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1.3.1.4 Redéfinition et traduction de l'offre (d'appui) stratégique de la 
police fédérale 

D'après le CG, l'optimisation de la prestation de service de DGA dans le cadre 

des missions de GNEP se traduit notamment par (1) l'engagement d'activer de 

manière complémentaire FERES et les CIK conformément aux règles de 

fonctionnement reprises dans la MFO-2, (2) la garantie d'un peloton FERES 

disponible en permanence, (3) le réexamen du fonctionnement des CIK et (4) la 

mise en place d'un centre de connaissance et d'expertise GNEP. 

Sur le plan des ‘recherches sur internet’, le CG fait référence à l'appui 

spécialisé qui peut être fournie par la section ‘i2-IRU’ de DJSOC. Il annonce le 

‘roll-out’ d'un nouveau programme avec lequel des recherches internet peuvent 

être effectuées en Open source sur internet et sur les médias sociaux. Il fait 

également référence au programme qui a été développé par la DCA BRUXELLES 

(projet SILVER TWO) et il cite l'appui OSINT qui est installé physiquement au 

sein du service RCCU de la PJF de BRUXELLES. 

1.3.1.5 Mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit son rôle 
coordinateur 

Il est clair que, pour la Région de Bruxelles-Capitale, la coordination et la 

direction d'un événement est toujours entre les mains d'un chef de corps de la 

police locale et que le DirCo BRUXELLES n'intervient en principe pas. 

Les chefs de corps bruxellois n'ont pas formulé de besoins concrets qui 

pourraient être satisfaits ou développés par les services du DirCo BRUXELLES 

dans le cadre de la GNEP. Le DirCo BRUXELLES ne formule pas non plus 

d'engagements ou d'intentions susceptibles d'enrichir son offre de services 

actuelle. 

1.3.1.6 Approche des événements non planifiés dans la Région de 
Bruxelles-Capitale 

L'avantage est qu'il existe un ‘Protocole d'accord relatif à la gestion 

d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre et/ou la tranquillité 

publique en Région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier 

suprazonal immédiat’ d'avril 2018, que certaines zones de police ont 

opérationnalisé dans un PIP et sur laquelle d'autres travaillent encore. Les 3 PIP 

analysés montrent que le niveau DirCo n'est pas ou pas assez pris en 

considération dans les schémas de réaction élaborés et qu'il n'est pas fait 

référence à un ou plusieurs articles du protocole précité. Le niveau DirCo n'a 

toutefois pas opérationnalisé ce protocole. 



 

 

C
o
o
p
é
ra

ti
o
n
 z

o
n
e
s 

d
e
 p

o
li
c
e
 b

ru
x
e
ll
o
is

e
s 

– 
E
n
q
u
ê
te

 d
e
 s

u
iv

i 
|
 C

o
m

it
é
 P

 

 

4/61 

1.3.2 Coordination et direction générales des faits qui se sont 
produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN la nuit de la Saint 
Sylvestre 2018 

La préparation de l'événement pouvait en tout état de cause être améliorée. 

Sur cette base, le Comité permanent P avance les points suivants à travailler 

pour la zone de police BRUXELLES-OUEST : 1) professionnaliser (plus) la gestion 

de l'information et l'analyse de risque ; 2) établir un ordre d'opération détaillé 

qui doit être mieux aligné sur les modalités d'exécution de la MFO-2 et 

3) continuer à développer la fonction de police orientée vers la communauté. 

Concernant l'exécution opérationnelle, le Comité permanent P indique les 

points à améliorer suivants qui concernent également la ZP BRUXELLES-OUEST : 

1) la structure de commandement était loin d'être claire et le commandement 

constituait apparemment un problème et 2) le dispositif délibérément choisi 

n'offrait pas suffisamment de flexibilité : il y avait trop peu de forces pouvant 

être déployées immédiatement en unité constituée. 

Le Comité permanent P considère que le DirCo BRUXELLES a un rôle plus 

proactif à jouer qu'il ne l'a été jusqu'à présent. Sans vouloir ni pouvoir être 

exhaustif, la mise en place d'une fonction ‘warning’, l'exploitation des open 

sources disponibles où ce niveau est d'ailleurs l'initiateur du projet SILVER TWO 

et la meilleure synchronisation et coordination du déploiement fédéral sur le 

déploiement local constituent assurément une opportunité. 

En outre, le Comité permanent P a formulé un certain nombre de remarques en 

ce qui concerne la mise en balance des modalités du ‘Protocole d'accord relatif 

à la gestion d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre et/ou la 

tranquillité publique en région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui 

policier suprazonal immédiat’ d'avril 2018 avec les faits survenus la nuit de la 

Saint Sylvestre 2018 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN, où il est frappant de constater 

qu'il règne une grande incertitude quant à l'occupation ou non de la fonction de 

GOLD Commander au sein de la zone de police BRUXELLES-OUEST et qu'aucun 

coordinateur point de première destination n'a été désigné pour assurer 

l'accueil des renforts constitués. 

1.3.3 Mise en balance des recommandations du Comité permanent P 
avec les faits de la nuit de la Saint Sylvestre 2018 à 
MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

Le Comité permanent P ne dispose pas d'éléments indiquant : 

1) que le manque d'entraînement aurait pu avoir, d'une manière ou d'une autre, 

une influence sur l'encadrement et la gestion des troubles ; 

2) qu'il y avait un problème sur le plan des normes applicables à l'habillement, 

aux pièces d'équipement fonctionnel, aux pièces de protection et aux 

véhicules dans le cadre de missions de GNEP. Indépendamment du 

fonctionnement comme équipe d'arrestations, ce qui implique une 
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intervention de courte durée, des remarques peuvent être formulées sur le 

principe de laisser des collaborateurs travaillant en civil (équipes ALPHA) 

prêter assistance à des sections constituées ; 

3) que la manière dont le DirCo BRUXELLES a rempli son rôle coordinateur 

aurait eu un impact négatif sur l'encadrement et la gestion des troubles qui 

se sont produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN. 

Le Comité permanent P souhaite néanmoins faire remarquer que le ‘Protocole 

d'accord relatif à la gestion d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre 

et/ou la tranquillité publique en Région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un 

appui policier suprazonal immédiat’ d'avril 2018, prévoit plus d'initiatives 

(proactives et) opérationnellement souhaitables que celles qui ont plus que 

probablement été prises pendant la nuit de la Saint Sylvestre et ce non 

seulement par le niveau DirCo mais aussi par les zones de police bruxelloises. 

1.3.4 Quelques conclusions complémentaires 

Les instruments juridiques permettent aux autorités administratives de faire 

des choix concernant la désignation d'un GOLD Commander qui peut 

fonctionner à différents niveaux, à savoir la zone de police même, plusieurs 

zones de police ou la Région de Bruxelles-Capitale. Les bourgmestres ont fait le 

choix, et l'ont formalisé dans les différents protocoles et une convention, de 

toujours faire assurer la fonction de GOLD Commander par un chef de corps 

bruxellois de la police locale. 

L'appui de crise, tel que le prévoit la MFO-2, a fonctionné. Tant la police 

fédérale que le chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES ont 

immédiatement fourni des renforts via le LO DirCo. 

Il y a également lieu de faire remarquer que la police fédérale (DAO) a agi 

proactivement en complétant FERES pour la nuit de la Saint Sylvestre. 

Le centre de crise régional mis en place au sein de Bruxelles Prévention et 

Sécurité (BPS) ouvre des perspectives en vue de la création d'un poste de 

commandement GOLD et sera très certainement un excellent substitut à 

l'actuel Poste de commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles utilisé 

par la police locale de BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES. Des initiatives 

supplémentaires devront peut-être être développées tant par la police locale 

que par la police fédérale afin de (mieux) faciliter le fonctionnement intégré à 

Bruxelles dans certains domaines. 

1.4 Recommandations et points d'attention concernant le 
niveau de mise en œuvre des recommandations du 
Comité permanent P 

Dans le cadre de l'entraînement et maintien de l'opérationnalité du CIK et de 

l'HyCap, le Comité permanent P recommande que toutes les personnes 

concernées (chefs de corps et DirCo) par la sécurité au travail et le bien-être 
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du personnel prennent les mesures nécessaires pour que la norme minimale 

d'entraînement prescrite puisse au moins être atteinte. En outre, il souhaite 

attirer l'attention sur le fait que 1) les zones de police au sein de la Région de 

Bruxelles-Capitale doivent évoluer vers une professionnalisation accrue de 

l'application du système HyCap et 2) des liens de coopération potentiels 

s'imposent avec l'organisme d'utilité publique qu'est Bruxelles Prévention et 

Sécurité (BPS) ainsi qu'avec le Centre Informatique pour la Région bruxelloise 

(CIRB). 

Dans le domaine de la redéfinition et transposition de l'offre (d'appui) 

stratégique de la police fédérale, le Comité permanent P recommande que 

dès qu'un consensus sera atteint sur le nouveau mode de fonctionnement des 

CIK et sur leur déploiement, une transposition de ces principes dans une 

directive actualisée s'impose. De plus, on attend de la police fédérale que les 

directives concernant le fonctionnement et le déploiement de FERES soient 

adaptées et que des initiatives soient prises pour traduire les autres offres 

pouvant être fournies par DAS au sein de la police intégrée. 

En ce qui concerne la mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit son 

rôle coordinateur, le Comité permanent P souscrit pleinement à la 

recommandation de l'AIG en demandant aux DirCo d'établir leur rapport 

d'évaluation suivant un schéma fixe. La recommandation demandant d'encore 

renforcer l'interaction entre le niveau local et le niveau fédéral, qui se situe 

dans le cadre de la police administrative dans les limites de la présente 

enquête, doit en outre être maintenue. 

En ce qui concerne l'approche d'événements non planifiés en Région de 

Bruxelles-Capitale, le Comité permanent P estime qu'une opérationnalisation 

du protocole d’accord du 28 avril 2018 est requise de la part du niveau DirCo et 

ce en concertation avec les six zones de police. Le fait de disposer des PIP 

établis par les différentes zones de police représente indéniablement une 

valeur ajoutée pour le niveau DirCo, parce que le LO DirCo demandé, par 

exemple, en renfort peut se faire une idée directe des différentes procédures 

suivies dans une zone de police déterminée (en particulier l'opérationnalisation 

de la phase réflexe) et il peut, le cas échéant, contribuer à soutenir ce 

processus sur cette base. On attend également des zones de police qu'elles 

opérationnalisent (plus) la coopération avec le niveau DirCo dans le schéma de 

réaction repris dans leurs PIP. 

  



 

  

C
o
o
p
é
ra

ti
o
n
 z

o
n
e
s 

d
e
 p

o
li
c
e
 b

ru
x
e
ll
o
is

e
s 

– 
E
n
q
u
ê
te

 d
e
 s

u
iv

i 
|
 C

o
m

it
é
 P

 

7/61 

2. OBJET DE L'ENQUÊTE 

1. Suite aux événements qui ont perturbé l'ordre public à MOLENBEEK-SAINT-

JEAN la nuit de la Saint Sylvestre 2018, Monsieur Siegfried BRACKE, Président 

de la Chambre des représentants, a demandé le 3 janvier 2019 au Comité 

permanent P de mener, en première instance, une enquête prima facie à très 

court terme. Elle devra montrer si une enquête de contrôle ou une enquête de 

suivi est ou non indiquée dans la zone BRUXELLES-OUEST. 

2. Suite à la demande de Monsieur le Président de la Chambre des 

représentants, Madame la Présidente du Comité permanent P a proposé que 

l'enquête qu'il a demandée ait une portée définie comme indiqué au numéro 4, 

proposition qu'il a acceptée. 

3. OBJECTIF DE L'ENQUÊTE 

3. À la demande du ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, l'Inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale (AIG) a examiné les faits 

ponctuels qui se sont produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN dans la nuit du 

31 décembre 2018 au 1er janvier 2019. 

4. Le Comité permanent P a ensuite ouvert une enquête de suivi visant à 

apporter une réponse à la question de savoir dans quelle mesure les six zones 

de police bruxelloises, le directeur-coordonnateur administratif (DirCo) 

BRUXELLES et la police fédérale avaient donné suite aux recommandations 

formulées dans l'enquête de contrôle menée en 2017–2018 ‘L'organisation de la 

fonctionnalité de base maintien de l’ordre public dans les six zones de police 

bruxelloises en général et en particulier le régime permettant de faire face à 

des événements non planifiés’1. La présente enquête de suivi intégrera 

également les constatations et conclusions découlant de l'analyse des faits qui 

se sont produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN la nuit de la Saint Sylvestre 2018 

dans la mesure où elles peuvent être exemplatives pour la problématique 

structurelle du maintien de l'ordre public dans les six zones de police 

bruxelloises. 

5. Notons que le Comité permanent P a transmis le rapport final précité en 

date du 7 juin 2018 aux six zones de police bruxelloises et que la présente 

enquête de suivi y fait assez rapidement suite en raison des circonstances 

précitées. 

 

 ···························  
1
 Afin de faciliter la lisibilité, on parlera dans la suite du présent rapport de la ‘Collaboration des zones de 

police bruxelloises dans le cadre de la gestion négociée de l'espace public (GNEP)’. 
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4. MÉTHODOLOGIE ET ACTES D'ENQUÊTE 

6. Un plan d'enquête a été établi afin de pouvoir répondre à court terme à 

l'objet de l'enquête énoncé au numéro 4. 

7. Les actes d'enquête suivants ont été accomplis : 

(1) élaborer et envoyer un questionnaire à l'attention du commissaire 

général de la police fédérale (CG), des six chefs de corps bruxellois et 

du DirCo BRUXELLES. 

(2) l'analyse des réponses et documents renvoyés ; 

(3) l'analyse des informations et de la documentation recueillies concernant 

les faits qui se sont produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN la nuit de la Saint 

Sylvestre 2018 ; 

(4) des interviews supplémentaires ou questionnaire écrit complémentaire 

en fonction du caractère (in)complet/des contradictions relevés dans la 

documentation reçue et les réponses fournies ; 

(5) la rédaction du rapport final. 

8. Lors de la rédaction du présent rapport, le Comité permanent P a également 

utilisé le rapport établi par l'AIG et intitulé : ‘Enquête sur les actions de la 

police lors des incidents à MOLENBEEK-SAINT-JEAN la nuit du Nouvel An 2018–

2019’. Bien que le contenu de ce rapport ait été en grande partie rendu public, 

il a été explicitement demandé à Monsieur de Président de la Chambre de 

porter également le contenu du rapport établi par l'AIG à la connaissance des 

membres de la Commission d'accompagnement parlementaire, avant que le 

présent rapport leur soit présenté. Le Comité permanent P a uniquement utilisé 

le rapport de l'AIG pour enrichir, si nécessaire, les informations déjà reçues de 

l'AIG. Le Comité permanent P précise qu'il ne rend aucun jugement de valeur 

sur le rapport précité. 

9. Dans une optique de contradiction, le rapport final a été soumis au CG et 

aux six chefs de corps bruxellois. 

 

5. ANALYSE 

5.1 Remarque générale 

10. Les différents chefs de corps ont apporté des réponses très similaires à 

la plupart des questions, ce qui peut indiquer une bonne collaboration et/ou 

une vision convergente. Les réponses fournies par la direction du corps de la 

ZP MARLOW peuvent être considérées comme légèrement différentes par 

rapport aux informations fournies par les autres zones de police. Le Comité 
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permanent P ne trouve pas cela si étonnant étant donné que cette zone de 

police est confrontée dans une moindre mesure à des missions relatives à la 

gestion négociée de l'espace public (GNEP) et fournit donc principalement des 

renforts dans cette matière. 

5.2 Mesure dans laquelle les recommandations du 
Comité permanent P ont été mises en œuvre 

5.2.1 Préambule 

11. Le présent chapitre passe en revue la manière donc les services de 

police concernés actifs dans la Région de Bruxelles-Capitale ont traité chaque 

recommandation. La même structure sera adoptée dans le rapport, avec tout 

d'abord en rappel la recommandation complète du Comité permanent P puis la 

synthèse des réponses reçues des différents répondants. Là où c'est pertinent, 

il sera également fait référence à la législation ou à la réglementation en 

vigueur. 

12. Les domaines dans lesquels le Comité permanent P a formulé des 

recommandations sont les suivants : 

(1) l'entraînement du corps d'intervention (CIK) et de la capacité 

hypothéquée (HyCap) ; 

(2) les normes applicables à l'habillement, aux pièces d'équipement 

fonctionnel, aux pièces de protection et aux véhicules dans le cadre de 

missions de GNEP ; 

(3) l'organisation des marchés publics ; 

(4) l'offre (d'appui) stratégique de la police fédérale ; 

(5) la manière dont le DirCo BRUXELLES remplit son rôle coordinateur ; 

(6) l'approche d'événements non planifiés dans la Région de Bruxelles-

Capitale. 

5.2.2 Entraînement et maintien de l'opérationnalité du CIK et de 
l'HyCap 

13. Le Comité permanent P a formulé la recommandation suivante dans le 

domaine de l'entraînement du CIK et de l'HyCap : 

‘Il ressort (une fois encore) de la présente enquête que l'organisation des 

entraînements HyCap, et par extension du CIK, est loin de se dérouler de 

manière optimale pour toute une série de raisons. Force est de constater que 

le rétablissement de l'ordre et le retour d'une situation qui a dégénéré à un 

niveau acceptable et maîtrisable sont un travail dévolu à des policiers qui sont 

bien formés et entraînés dans cette matière spécifique. Cette situation trouve 
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maintenant sa transposition pratique dans la nouvelle MFO-22 qui fait une 

distinction entre GNEP A et GNEP B. Le Comité permanent P recommande donc 

de donner la priorité absolue à l'approche (par projet) détaillée de la 

problématique de l'organisation des entraînements ordre public dans l'objectif 

de développer un cadre d'entraînement applicable dans la pratique. Il souhaite 

faire référence dans ce cadre à l'élargissement des compétences confiées au 

DirCo en la matière par la MFO-2 du 23 novembre 2017.’ 

14. Le point 9.1. de la directive MFO-2 concerne les responsabilités des 

chefs de corps sur le plan de la formation et de l'entraînement GNEP. Il y est 

notamment souligné que la formation continuée est un des facteurs critiques 

de succès du fonctionnement efficace des services de police. Il est de la 

responsabilité de chaque corps de police, en particulier du chef de corps, d'y 

pourvoir. Ce point mentionne in fine que pour les zones HyCap B3, une 

obligation de formation et d'entraînement spécifiques est d'application dans le 

cadre de la présente directive. Il revient aux chefs de corps concernés de 

déterminer le nombre de personnes qu'ils souhaitent former afin de satisfaire 

à tout moment aux normes de la présente directive. 

15. Le Comité permanent P peut déduire des réponses reçues qu'une 

méthode a depuis été mise en place entre les chefs de corps et le DirCo pour 

rassembler les besoins en entraînement annuels. 

16. Les responsabilités du DirCo sur le plan de la formation et de 

l'entraînement sont énumérées au point 9.2. de la directive MFO-2 et sont 

analysées une par une ci-après. 

17. Sur le plan de l'envoi de collaborateurs à la formation Core Group 

HyCap–CIK4, le Comité permanent P est informé que cette forme de 

collaboration qui existe depuis longtemps avec l'Académie nationale de police 

(ANPA) a été relancée sous l'impulsion du DirCo. Plusieurs officiers ont en effet 

quitté ce Core Group et n'ont pas été remplacés. En conséquence, le DirCo 

BRUXELLES a récemment demandé aux chefs de corps de combler cette lacune. 

Il ressort des réponses reçues que l'ANPA n'a pas été en mesure de prévoir une 

telle formation en 2018 mais qu'une formation en français est actuellement 

(février 2019) en cours, formation à laquelle participent surtout des officiers 

des zones de police bruxelloises. Selon le DirCo BRUXELLES, cela renforcera 

sensiblement le Core Group. Le DirCo a pris des initiatives à l'occasion de divers 

 ···························  
2
 Directive ministérielle MFO-2 du 23 novembre 2017 relative au mécanisme de solidarité entre les zones de 

police en matière de renforts pour des missions de police administrative, MB du 6 décembre 2017. 

3
 La répartition des zones de police en GNEP Niv A et GNEP Niv B résulte du point 3.4. de la MFO-2. 

4
 La MFO-2 ne prévoit pas de définition du Core Group HyCap – CIK. L'ANPA le définit comme suit : 

‘La mission des membres du Core Group GNEP consiste à donner des cours théoriques dans le cadre de la 

formation Comd Pl, en collaboration avec les instructeurs de l'ANPA, et d'encadrer les exercices pratiques et 

de les évaluer. La formation agréée comprend une partie théorique de 74 heures et un module pratique de 

24 heures FTX’ (trad. libre). 
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forums de concertation en vue d'assurer un développement plus professionnel 

des missions du Core Group, telles que : préparer et encadrer des 

entraînements, participer aux évaluations des commandants de peloton, 

contribuer au développement de nouvelles techniques – tactiques, … 

18. Le DirCo BRUXELLES n'a pas noué de liens de coopération avec l'ANPA 

mais il semble que la collaboration est étroite et de qualité. 

19. L'annexe D de la MFO-2 prévoit, en son point 2.1., une ‘norme 

d'entraînement minimale pour l'entraînement GNEP Niv B’. On attend 

concrètement du DirCo qu'il prévoie un entraînement maintien de l'ordre 

annuel avec unités constituées (Field Training Exercise (FTX)) où l'idée est que 

les collaborateurs du CIK doivent suivre cette formation 8 jours et les membres 

HyCap B 2 jours. Les officiers et les membres du cadre moyen faisant partie du 

CIK ou de l'HyCap B doivent également suivre chaque année une journée 

d'entraînement en direction et commandement (Table Top Exercise (TTX) et 

Command Post Exercise (CPX)). 

Les corps indiquent ce qui suit à ce propos : 

(1) la zone de police BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES dispose d'effectifs 

formés qui peuvent être engagés en unités constituées. Elle investit 

également dans les entraînements qu'elle organise elle-même, comme 

l'entraînement annuel avec la ZP ANTWERPEN (6 jours) et l'entraînement 

à LEOPOLDSBURG (2 jours) ; 

(2) l'entraînement reste problématique, malgré l'évolution positive qui a été 

constatée en 2018 suite aux efforts fournis par les services du DirCo 

BRUXELLES ; 

(3) l'absence de terrain d'entraînement digne de ce nom au sein ou à 

proximité immédiate de la Région de Bruxelles-Capitale subsiste. Ce 

problème est une fois encore abordé par la ZP BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES et la ZP MONTGOMERY dans leurs commentaires sur le 

présent rapport. Les déplacements nécessaires pour pouvoir utiliser un 

lieu où l'entraînement peut se dérouler de la manière la plus réaliste 

possible constituent un point faible pour les services de police 

bruxellois. Cela fait non seulement perdre beaucoup de temps au 

détriment de l'entraînement proprement dit mais cela fait aussi que l'on 

s'entraîne beaucoup moins que par le passé aux menaces Molotov et 

l'entraînement à l'utilisation des gaz lacrymogènes est également 

compromis ; 

(4) les journées d'entraînement organisées par le DirCo en collaboration 

avec l'ANPA sont portées à temps à la connaissance des zones de police 

par le DirCo mais plusieurs de ces sessions ont également été annulées. 

Cet aspect est abordé plus en détail à l'avant-dernier paragraphe de ce 

numéro ; 
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(5) la zone de police BRUXELLES-OUEST organise chaque année une 

formation de trois jours à BOURG-LÉOPOLD à laquelle 3 pelotons (Pl) 

participent et la zone de police MARLOW a entraîné les chefs de sections 

au niveau local (TTX). 

Le DirCo donne un aperçu de l'offre de formation souhaitée par rapport aux 

services fournis. Alors que l'objectif du Comité permanent P était de contrôler 

pour chaque zone de police, puis par catégorie de personnel quel pourcentage 

de la ‘norme MFO-2 était atteint’ ce qui a également été demandé (voir 

point 7.4.2.), le DirCo BRUXELLES en donne une interprétation différente (en 

utilisant la terminologie non précisée de ‘participation cumulative’), ce qui 

empêche de tirer les conclusions souhaitées. Lorsque le Comité permanent P 

compare les chiffres de la colonne ‘nombre de collaborateurs à entraîner’ et la 

colonne ‘nombre total de collaborateurs ayant participé cumulativement aux 

entraînements’, la seule conclusion à tirer est que le DirCo BRUXELLES en 

collaboration avec l'ANPA et le Core Group HyCap-CIK n'est actuellement 

globalement pas en mesure de répondre aux attentes formulées par les 

différentes zones de police. 

Afin de respecter la norme MFO-2 précitée, le DirCo estime qu'il faut organiser 

45 exercices FTX par an (presque 1 par semaine), ce qui n'est en aucun cas 

réaliste en raison de divers facteurs (organiser les exercices, prévoir un 

encadrement, …). L'organisation de 25 exercices FTX lui semble être le 

maximum absolu pouvant être réalisé. En ce qui concerne les exercices 

TTX/CPX, il devrait d'après lui plutôt y en avoir environ 6. 

Le DirCo indique encore que 5 exercices FTX ont été annulés en 2018 : 1 en 

raison de l'absence d'encadrement et de moyens particuliers pour des raisons 

opérationnelles, 2 en raison de l'engagement opérationnel important au niveau 

de l'arrondissement (les nombreuses manifestations de décembre 2018) et 2 en 

raison d'un manque de participants des zones. En 2018, il constate toutefois 

une amélioration par rapport à 2017, année où un plus grand nombre 

d'exercices FTX a été annulé en raison d'une participation insuffisante. 

Le DirCo BRUXELLES a répondu de manière assez détaillée et le Comité 

permanent P s'est donc limité à en reprendre l'essentiel étant donné que cette 

problématique fait l'objet d'un suivi attentif de l'AIG à qui différentes tâches 

sont également assignées comme le prévoit la MFO-2. 

20. Le DirCo BRUXELLES transmet les convocations aux exercices prescrits 

aux chefs de corps et assure le suivi des participations. Il est également chargé 

de la répartition des sessions d'entraînement entre les différentes zones de 
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police. Compte tenu du nombre élevé de policiers à entraîner, le suivi 

individuel est effectué par les zones de police elles-mêmes5. 

21. La directive MFO-2 prescrit qu'un ordre d'opération doit être établi 

pour chaque exercice, le cas échéant complété par des documents d'appui. Le 

Comité permanent P peut déduire de la réponse fournie par le DirCo BRUXELLES 

que cette obligation a été satisfaite par les commandants de peloton désignés 

qui doivent préalablement préparer une mission puis exécuter l'exercice FTX. 

Le commandant de peloton doit également pouvoir exécuter en temps réel une 

mission déterminée qui lui a été confiée par les collaborateurs faisant partie de 

l'encadrement et, dans ce cas, aucun document ne peut logiquement être 

rédigé au préalable à ce propos. 

22. En ce qui concerne la présence aux journées d'entraînement, les 

réponses reçues montrent que cela s'est fait par un appel lancé par l'ANPA et un 

représentant du DirCo BRUXELLES. 

23. L'ANPA et le DirCo BRUXELLES sont chargés du soutien administratif et 

logistique. 

24. Le Comité permanent P apprend que l'ANPA procède à l'analyse de 

risque qui doit être réalisée avant chaque exercice et entraînement. 

25. En ce qui concerne l'encadrement des exercices (par le Core Group 

HyCap-CIK), il semble que l'actuelle pénurie de membres du Core Group (voir 

numéro 17) est compensée par la mise à disposition de personnel encadrant 

tant de l'ANPA que du CIK. Dans ce contexte, le DirCo BRUXELLES rapporte 

encore qu'une réunion de coordination est organisée au moins 2 fois par an par 

son service de coordination et d'appui (CAO) avec toutes les zones de police et 

l'ANPA dans l'intention, d'une part, de tirer les leçons des entraînements 

dispensés et, d'autre part, de définir le programme des futurs entraînements. 

26. En ce qui concerne l'évaluation des commandants de peloton, le 

Comité permanent P apprend que le DirCo évalue les commandants de peloton 

avec l'ANPA et les représentants présents du Core Group HyCap–CIK. Le 

formulaire d'évaluation élaboré par l'ANPA est utilisé à cet effet. Jusqu'à 

présent, tous les participants ont réussi même si certains ont reçu des 

remarques ou ont réussi après délibération. Selon le DirCo, le principe semble 

généralement accepté. Les réponses montrent également que cette évaluation 

 ···························  
5
 Ce suivi est important pour le Comité permanent P dans l'optique de la bonne exécution des modalités 

formulées à l'article 7 du protocole d'accord relatif à la gestion d'événements inopinés, ayant un impact sur 

l'ordre et/ou la tranquillité publique en Région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier 

suprazonale immédiat (avril 2018) : dans l'esprit de cet article, c'est en effet le (LO) DirCo qui doit être en 

mesure de mettre les collaborateurs les plus indiqués à la disposition du GOLD Commander dans les 

différentes fonctions définies par lui (ex : GNEP B, équipe circulation, …), sur la base d'un inventaire détaillé 

comprenant notamment sur le niveau de formation, d'entraînement et d'équipement du personnel qui vient 

en renfort. 
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est très utile parce qu'elle contraint les commandants de peloton à se remettre 

en question. Il semble que les commandants de peloton comprennent que ces 

évaluations sont indispensables pour améliorer leurs compétences et qu'ils sont 

motivés à y procéder. 

5.2.3 Normes applicables à l'habillement, aux pièces d'équipement 
fonctionnel, aux pièces de protection et aux véhicules dans le 
cadre de missions GNEP 

27. Le Comité permanent P a formulé la recommandation suivante dans le 

domaine des normes applicables à l'habillement, à l'équipement et aux 

véhicules dans le cadre de missions GNEP : 

‘D'un point de vue opérationnel et dans une optique de bien-être, disposer et 

travailler avec des moyens aux normes pour l'exécution de missions GNEP 

constituent un facteur de succès critique. Le Comité permanent P recommande 

donc aussi que les groupes de travail créés à l'époque prennent un nouveau 

départ et/ou que de nouveaux groupes de travail soient créés dans le but de 

clarifier, dans un délai raisonnable, les normes applicables à l'habillement, à 

toutes les pièces d'équipement fonctionnel, aux pièces de protection et aux 

véhicules dans le paysage policier’. 

28. Le CG renvoie au groupe de travail ‘équipement MROP/GNEP’ dont les 

résultats ont été présentés au Comité de coordination de la police intégrée, qui 

les a approuvés le 17 mars 2015. Il est tenu compte de ces résultats lors de 

l'adjudication et de l'évaluation des marchés publics et ce en collaboration avec 

la Direction de la Sécurité publique de la Police fédérale (DAS). L'annexe E de 

la MFO-2 énumère notamment l'équipement en faisant une distinction entre 

MO-Light, MO-Full et MO-Full protection. 

29. La DAS, en collaboration avec le Service Technology Management 

(DRL/DL Techno) de la Direction Logistique, évalue actuellement dans quelle 

mesure l'habillement et l'équipement répondent aux conditions de travail 

actuelles, en faisant référence aux problèmes de protection contre le bruit et 

en rendant certaines pièces de protection pare-balles. 

30. Il ressort par ailleurs des réponses reçues du CG que les spécifications 

techniques des véhicules GNEP utilisés pour le transport de sections ont été 

adaptées, ce qui implique qu'un permis de conduire B suffit, et que les 

spécifications techniques auxquelles les véhicules doivent satisfaire pour 

transporter des demi-sections ont également été élaborées à la demande des 

zones de police. À ce jour, seule la zone de police BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES a fait connaître ses besoins en la matière. Des réponses du 

chef de corps de la ZP MONTGOMERY, il ressort qu'il a aussi fait connaître ses 

besoins en la matière. 
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5.2.4 Organiser plus efficacement les marchés publics 

31. Le Comité permanent P a formulé la recommandation suivante en ce qui 

concerne l'organisation des marchés publics : 

‘De plus, des efforts doivent être faits pour organiser plus efficacement les 

marchés publics fédéraux ouverts au sein de la police intégrée’. 

32. À la question portant sur l’état actuel de la question en ce qui 

concerne les marchés publics fédéraux ouverts dans le cadre des missions 

GNEP, le CG fournit uniquement un aperçu des marchés traités par 

DRL/DL Techno qui concernent l'uniforme ‘ordre public’, alors que le Comité 

permanent P attendait plutôt qu'il esquisse la situation dans la période à 

laquelle se rapportaient les recommandations en communiquant quels marchés 

ont posé problème à ce moment, en énumérant les raisons de ces problèmes et 

enfin en donnant un aperçu de la situation actuelle. 

33. Un chef de corps fait remarquer à ce sujet que les marchés proposés à 

ce jour par la police fédérale sont insuffisants et il trouve anormal que les 

zones de police locale doivent elles-mêmes ouvrir des marchés concernant la 

GNEP. 
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34. L'aperçu suivant a été mis à disposition par le CG : 

 

- gants : marché attribué, opérationnel et allant jusqu'au 31/12/2021 ; 

- chaussures : marché attribué, opérationnel et allant jusqu'au 31/12/2023 ; 

- cagoules : marché attribué, opérationnel et allant jusqu'au 31/12/2023 ; 

- chemises et pulls d'été : marché attribué, opérationnel et court jusqu'au 

31/12/2023 ; 

- vêtements GNEP : la procédure de marché public est en phase de 

finalisation (évaluation par la commission d'évaluation du matériel) ; 

- chemises et pulls d'hiver : la procédure de marché public est en phase de 

finalisation (évaluation par la commission d'évaluation du matériel). 

35. Le CG signale que, en 2018, la police fédérale a acquis 36 véhicules de 

type T 66 au profit de toutes les zones de police sur le budget du fonds des 

amendes routières 2018. Les réponses du DirCo BRUXELLES montrent qu'il n'a 

pas été impliqué. Le chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

remarque que cette décision a été prise au niveau du Comité de coordination 

de la police intégrée (CCGPI). 

5.2.5 Redéfinition et transposition de l'offre (d'appui) stratégique 
de la police fédérale 

36. Le Comité permanent P avait émis les recommandations suivantes en ce 

qui concerne l'offre (d'appui) stratégique dans le cadre de la GNEP : 

‘La police fédérale doit redéfinir son offre (d'appui) stratégique dans le cadre 

de la gestion négociée de l'espace public en étroite concertation avec tous les 

partenaires concernés et les transposer au niveau opérationnel et tactique. 

Cela implique notamment que les directives existantes relatives au 

fonctionnement de FERES et du CIK doivent être actualisées et qu'une directive 

doit être adoptée pour le fonctionnement général et l'engagement de la DAS’ ; 

et 

‘Indépendamment de l'organisation des entraînements, des normes applicables 

aux moyens et de la redéfinition de l'offre fédérale (d'appui) GNEP, des 

intentions sont formulées dans les divers objectifs stratégiques commentés 

dans la présente enquête en vue de continuer à professionnaliser la gestion 

négociée de l'espace public. Le Comité permanent P recommande que la police 

fédérale examine ces déclarations d'intention de manière critique à la lumière 

de la nouvelle directive contraignante MFO-2, qu'elle pose des priorités et 

qu'elle les mette à exécution’. 

 ···························  
6
 Il s'agit ici plus que probablement d'une camionnette Volkswagen Transporter. Ces véhicules ne sont pas 

équipés pour transporter des sections GNEP B. Ils sont répartis par arrondissement et constituent une sorte de 

réserve stratégique opérationnelle au bénéfice des zones de police locale. Ils ont été achetés notamment 

pour exécuter des opérations en matière de circulation. 
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37. Selon le CG, l'optimalisation du service fourni par la Direction générale 

de la Police administrative de la police fédérale (DGA) dans le cadre des 

missions GNEP et la concrétisation de l'offre d'appui stratégique, se traduit 

entre autres par : 

(1) l'engagement de déployer la réserve fédérale (FERES) et le CIK de 

manière complémentaire, conformément aux modalités prévues par la 

directive MFO-2 et ce sous la responsabilité de la Direction des 

opérations de police administrative (DAO) ; 

(2) la garantie de la disponibilité permanente de FERES toujours constituée 

de la même manière7 étant entendu que la répartition des forces et des 

moyens peut être modifiée à la demande du GOLD Commander ou en 

fonction de l'événement à gérer et à encadrer ; 

(3) le réexamen du fonctionnement des CIK ; 

(4) la prise des initiatives nécessaires en vue de développer un centre de 

connaissance et d'expertise GNEP. Le contexte budgétaire difficile dans 

lequel se trouve la police fédérale implique que ce centre n'a pas 

encore été constitué. Dans l'intervalle, le réseau d'experts continue à 

exister et à fonctionner au sein des directions. 

38. Les objectifs stratégiques en matière de GNEP sont repris dans la lettre 

de mission du Directeur général de la Direction générale de la Police 

administrative de la police fédérale. Ces objectifs stratégiques portent 

notamment sur la prise en compte des nouvelles formes de manifestations et 

d'organisation d'événements impactant l'ordre public ainsi que sur la capacité 

de mobilisation de la police fédérale. 

39. Le CG répète qu'il souhaite respecter au mieux la disposition de la MFO-

2 selon laquelle ‘une répartition objectivée et rationalisée de la totalité de la 

capacité du CIK est également nécessaire, avec la garantie aux autorités et aux 

citoyens d'un service minimal équivalent sur l'ensemble du territoire du 

 ···························  
7
 De manière standard, FERES est composée comme suit : A/Pl renforcé par une arroseuse et un fourgon 

cellulaire. 

Afin de pouvoir apporter un soutien de crise simultanément à plusieurs endroits, DAO avait initialement 

demandé, pour la nuit de la Saint Sylvestre, à DAS de compléter FERES avec un Pl, une arroseuse et deux APC 

(Armoured Personnel Carrier (49 personnes) supplémentaires. Dans l'ensemble, cela aurait fourni une réserve 

nationale de 77 personnes. Après que DAS ait fait savoir qu'un tel dispositif ne pouvait pas être fourni, DAO a 

réduit sa demande à un A/Pl, une arroseuse et deux APC (30 personnes) supplémentaires. Étant donné que 

DAS a ensuite indiqué qu'elle ne pouvait pas prévoir de personnel supplémentaire, DAO a décidé de libérer 

18 membres du personnel de DAS d'autres services prévus pour pouvoir malgré tout compléter FERES 

« normale » avec deux sections. Au total, cela donnait un peloton FERES composée de 46 personnes (28+18). 

Au début du service le 31/12/2018, le Comd Pl FERES a informé DAO qu'il ne pourrait disposer que de 

39 personnes au total. 
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Royaume’ et que c'est précisément la raison pour laquelle le fonctionnement 

du CIK doit faire l'objet d'une analyse approfondie. 

40. Il y a également lieu de renvoyer ici au numéro 160 du rapport 

d'enquête initial ‘Collaboration des zones de police bruxelloises GNEP’ où la 

problématique des recherches sur internet est abordée. Le Comité 

permanent P peut déduire ce qui suit des réponses du CG : 

(1) si des recherches plus poussées doivent être faites sur internet, la 

section ‘i2-IRU’ de la Direction centrale de la lutte contre la criminalité 

grave et organisée (DJSOC) peut offrir un soutien spécialisé aux services 

de la police intégrée, tant dans le domaine de la police judiciaire que 

dans celui de la police administrative8 ; 

(2) un programme qui est en cours de ‘roll-out’ permettra d'effectuer des 

recherches plus performantes en open source internet (OSINT9) ainsi que 

dans les médias sociaux (SOCMINT10). Ce programme sera toutefois 

utilisé en priorité dans les domaines du terrorisme et du radicalisme ; 

(3) suite aux événements qui ont troublé l'ordre public le 11 novembre 2017 

sur le territoire de la zone de police BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES, il a 

été envisagé en 2018 de lancer, dans la Région de Bruxelles-Capitale, un 

projet (SILVER TWO) visant à améliorer la position d'information des 

différents services de police en matière d'encadrement et de gestion 

d'événements planifiés (prévisibles). À cet effet, la DCA BRUXELLES a 

développé un programme qui a été présenté à la Conférence des chefs 

de corps de la police locale de la Région de Bruxelles-Capitale en 

juin 2018. La police fédérale utilise ce programme depuis peu et bien 

que la police locale n'ait pas accepté cette offre à l'époque, le CG 

n'exclut pas que ce projet puisse (encore) être étendu aux zones de 

police locale. Un chef de corps remarque que ceci n'est pas correct et 

apporte les nuances suivantes : dans le rapport de la Conférence des 

chefs de corps bruxellois de septembre 2018 la conclusion suivante est 

mentionnée : ‘En conclusion, la Conférence estime que l’outil est 

intéressant mais qu’un nombre de points restent à éclaircir/ trancher :   
- problème de l’hébergement du serveur ;   
- problème des adresses pour y accéder ;   
- nécessité de clarifier les processus de travail, les flux 

d’information ;   

nécessité de clarifier qui a accès à quelles informations’. 

D'après ce qu'on dit, ces points feront l'objet d'une discussion dans le 

cadre de la plate-forme MFO-2/MFO-3 est si une proposition concrète 

 ···························  
8
 La procédure de travail a été formalisée dans un Service Level Agreement (SLA) du 23/07/2018. 

9
 Open source intelligence software. 

10
 Social media intelligence. 



 

  

C
o
o
p
é
ra

ti
o
n
 z

o
n
e
s 

d
e
 p

o
li
c
e
 b

ru
x
e
ll
o
is

e
s 

– 
E
n
q
u
ê
te

 d
e
 s

u
iv

i 
|
 C

o
m

it
é
 P

 

19/61 

est élaborée, celle-ci sera à nouveau présentée ‘pour approbation’ à la 

Conférence des chefs de corps bruxellois ; 

(4) pour les événements planifiés dont l'analyse de risque opérationnel 

montre qu'ils semblent présenter un risque avéré, les services de police 

bruxellois peuvent désormais aussi utiliser le service OSINT installé 

physiquement au sein du service RCCU de la PJF de BRUXELLES. Dans ce 

cas, des recherches proactives sont effectuées sur internet et les 

médias sociaux plusieurs jours avant l'événement par une équipe mixte 

(Service d'information et de communication d'arrondissement (SICAD), 

police judiciaire fédérale (PJF) et police locale). Par analogie avec 

d'autres moyens d'appui, le GOLD Commander doit également le 

demander spécifiquement au DirCo. De plus, il ne suffit pas de 

demander d'activer OSINT, il faut également définir les critères de 

recherche (certains groupements, mots-clés, …) et du personnel doit 

être prévu par la zone demanderesse en vue de l'exécution des 

recherches, en plus du personnel prévu par le SICAD et la PJF. 

5.2.6 Mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit son rôle 
coordinateur 

41. En ce qui concerne la mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit 

son rôle coordinateur, le Comité permanent P a formulé la recommandation 

suivante : 

‘La dynamique positive qui a vu le jour entre les dirigeants locaux et fédéraux 

doit être pérennisée et renforcée. Dans le cadre du fonctionnement intégré de 

la police intégrée, il est indispensable que le DirCo de BRUXELLES ait la 

possibilité d'assumer son rôle coordinateur et qu'il l'assume’. 

42. Le DirCo BRUXELLES indique qu'il existe de bons contacts entre les zones 

de police et son CAO, en se référant aux réunions de coordination qui ont 

précédé les événements, aux contacts ponctuels entre les différents 

gestionnaires de dossiers dans les zones de police et ses collaborateurs et au 

rôle de l'officier de liaison (LO) au poste de commandement. 

43. La réponse des six chefs de corps bruxellois peut être résumée comme 

suit : 

(1) la plupart des chefs de corps renvoient à l'article 7 de la Loi sur la 

Fonction de police (LFP) qui définit plusieurs principes opérationnels 

relatifs au commandement (la coordination et la direction des 

opérations), ainsi qu'à divers protocoles d'accord et à la convention11, 

tous rédigés en consensus par les différentes autorités administratives. 

On peut en conclure que, pour la Région de Bruxelles-Capitale, la 

coordination et la direction sont toujours entre les mains d'un chef de 

 ···························  
11

 Les protocoles d'accord et la convention sont détaillés sous le numéro 99. 
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corps d'une zone de police bruxelloise et que le DirCo BRUXELLES 

n'intervient en principe pas. Il s'agit d'un choix délibéré des 

bourgmestres concernés ; 

(2) plusieurs chefs de corps remarquent que le déploiement fédéral (police 

des chemins de fer (SPC) et CIK) dans la Région de Bruxelles-Capitale 

doit être mieux communiqué tant aux autorités locales qu'aux zones de 

police ; 

(3) un chef de corps rapporte que ‘le système bruxellois a tout de même 

déjà prouvé sa valeur à plusieurs reprises et il se demande si un ‘DirCo 

actif’ sur le terrain serait plus efficace’. 

44. D'après le DirCo BRUXELLES, le suivi proactif des différents 

événements (planifiés) se déroule principalement sur deux axes, à savoir (1) la 

réunion mensuelle MFO-2/MFO-312 au cours de laquelle un aperçu des 

événements futurs est donné et (2) la prise d'initiatives adéquates dans les 

zones de police pour garantir que les demandes de renforts soient transmises à 

temps pour les événements récurrents. 

Les chefs de corps des six zones de police bruxelloises rapportent ce qui suit à 

ce propos. Il y a toutefois lieu de faire remarquer que tous les chefs de corps 

n'ont pas formulé toutes les réserves et/ou perceptions suivantes : (1) lors de la 

plateforme de concertation MFO-2/MFO–3, le calendrier des événements 

planifiés est parcouru en y associant une estimation des effectifs et moyens 

nécessaires et en laissant la possibilité aux représentants des zones de police 

concernées de commenter les informations disponibles et, le cas échéant, de 

les actualiser et ce groupe se serait aussi penché sur l'optimalisation du suivi 

proactif actuel des différents événements planifiés, (2) la préparation et le 

suivi des événements se traduit uniquement sur le plan de l'organisation et de 

la gestion des renforts (demandés), (3) la proactivité apparaît et se développe 

sur la base des normes retenues dans la MFO-2 et (4) le DirCo BRUXELLES fait 

toujours tout son possible pour communiquer les renforts HyCap nécessaires un 

mois à l'avance. 

En ce qui concerne l'organisation et la gestion des renforts à fournir, certains 

chefs de corps ont formulé une ou plusieurs des considérations suivantes : (1) il 

n'est pas suffisamment tenu compte de certaines normes et principes figurant 

dans le statut ou dans la loi sur le bien-être, en mentionnant une répartition 

inégale des prestations nocturnes à assurer entre les zones de police et le CIK, 

(2) lors de l'encadrement et de la gestion d'un événement il n'est pas ou pas 

assez tenu compte de l'engagement déjà prévu par la zone de police même 

(hors système HyCap) en remarquant que cette approche est liée à une 

interprétation trop stricte des dispositions de la MFO-2 et que l'on est en fait 

 ···························  
12

 Directive commune MFO-3 des Ministres de la Justice et de l'Intérieur du 14 juin 2002 relative à la gestion 

de l'information de police judiciaire et de police administrative, MB du 18 juin 2002. 
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passé à plus une vision comptable et (3) le fait que certaines zones de police 

doivent accomplir des missions dans les stations de métro et les gares en raison 

du déficit en personnel à la police des chemins de fer (SPC). 

45. Le processus de traitement des demandes de renforts par le DirCo 

BRUXELLES peut, selon lui, être synthétisé comme suit : 

(1) le GOLD Commander détermine, sur la base de son analyse de risque 

opérationnel, les mesures qui s'imposent en les couplant à la capacité 

policière et aux moyens nécessaires et en se prononçant sur la nature de 

la GNEP ; 

(2) s'il y a des imprécisions, le DirCo prend contact avec la zone concernée 

et une solution est recherchée ; 

(3) la demande d'appui est formulée par le GOLD Commander lors de(s) la 

réunion(s) préparatoire(s) de chaque événement ou par téléphone par le 

gestionnaire de dossier de la zone concernée. Elle est ensuite saisie 

dans l'application automatisée BEPAD (bestuurlijke politie – police 

administrative) par la zone de police. Le Service de coordination et 

d'appui opérationnel du DirCo (CAO) examine si les moyens demandés 

sont adaptés au niveau de risque évalué (analyse de risque opérationnel 

du GOLD Commander). Il arrive très rarement que les services du DirCo 

proposent une modification de la demande de renforts en ajoutant des 

moyens spéciaux. Toujours selon le DirCo BRUXELLES, une demande de 

réduction de la demande d'appui n'est pas opportune, sachant que le 

GOLD Commander reste en tout état de cause responsable final de 

l'événement. 

Les différents chefs de corps indiquent qu'ils sont généralement satisfaits de la 

façon dont cela se passe. Un chef de corps formule néanmoins la remarque que 

l'application du système HyCap ne semble pas toujours logique et il cite 

l'exemple que le niveau de mobilisation pour le soutien suite aux grèves dans 

les prisons bruxelloises a été catalogué GNEP B par le responsable GOLD-

Commander, alors que cette mission de surveillance est considérée comme 

GNEP A d'autres arrondissements13. 

46. Pour les questions portant sur le niveau de disponibilité et plus 

particulièrement sur la question de savoir si les corps ont passé des accords en 

concertation avec le DirCo sur une autre répartition des renforts à fournir, il 

est en première instance fait référence à la Convention 19Bis dont on peut 

déduire selon les chefs de corps que, dans des circonstances exceptionnelles, 

 ···························  
13

 Le Comité permanent P constate, sur la base des réponses détaillées données par le DirCo BRUXELLES, que 

cette problématique fait l'objet de discussions depuis un certain temps déjà dans la Région de Bruxelles-

Capitale et que l'objectif est de pouvoir déterminer, sur la base d'une analyse de risque opérationnel encore 

à réaliser, s'il faut fournir de la GNEP A ou de la GNEP B pour une grève X. Le point 5.5. ‘Grève des agents 

pénitentiaires’ de la MFO-2 n'apporte toutefois pas de précisions sur ce plan. 
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l'engagement HyCap pour les 6 zones bruxelloises s'élève à 14 pelotons. Un 

répondant fait remarquer à ce sujet que c'était plus que les 7 % prévus. 

L'engagement HyCap a été ramené à 12 pelotons en raison des normes adaptées 

figurant dans l'actuelle MFO-2. La convention précitée sera également adaptée 

en ce sens. Un chef de corps fait remarquer qu'il y a place à la concertation 

avec le niveau DirCo s'il est demandé de fournir de l'HyCap. Dans ce contexte, 

un autre chef de corps indique que l'application du principe du seuil de 

recevabilité est trop théorique et qu'il y a trop peu de marge de négociation 

avec le niveau DirCo. Il semble que cette approche aurait un impact sur le 

nombre de refus de fournir de l'HyCap. Ces refus sont en réalité une incapacité 

à fournir les renforts demandés. Enfin, le chef de corps de la ZP MONTGOMERY 

fait référence à la réunion organisée par le DirCo BRUXELLES avec DAO et la ZP 

BRUXELLES–CAPITALE/IXELLES en vue d'adopter une position sur la manière 

dont les prestations fournies par la PZ MONTGOMERY doivent être calculées 

dans le cadre des sommets européens. 

Concernant l'établissement d'un rapport d'évaluation en ce qui concerne le 

fonctionnement du système HyCap et de l'appui de la police fédérale pour la 

gestion événements, les réponses reçues montrent que le DirCo BRUXELLES 

transmet son rapport annuel aux zones de police. Cette forme d'appui prescrite 

par la MFO-2 a été relancée il y a deux ans et offre une vision claire de 

l'engagement HyCap des 6 zones de police bruxelloises ainsi que de 

l'engagement du CIK. Il ressort également des réponses que le DirCo a 

commenté le rapport (des parties du rapport) à la plate-forme de concertation 

MFO-2/MFO–3. Certains chefs de corps indiquent qu'il est souhaitable que ce 

rapport comporte également une évaluation des refus HyCap, en avançant 

plusieurs critères14. D'autres répondants indiquent que ce rapport est purement 

formel et ne contient, par exemple, pas de perspectives sur la mise en œuvre 

du système HyCap en regard de la réalité de l'arrondissement et de l'exécution 

des autres fonctionnalités de base. 

Dans ce cadre, il y a également lieu de renvoyer au rapport d'enquête de l'AIG 

de juin 2018 intitulé ‘HyCap. Évaluation application MFO-2’ et qui reprend 

notamment la recommandation suivante : ‘Adapter la MFO-2 en ce qui 

concerne l'obligation des DirCo de rédiger un rapport d'évaluation, en 

définissant une structure fixe avec un nombre de points à aborder …’ (trad. 

libre). 

47. En ce qui concerne les rapports faits aux zones de police concernées 

par le DirCo concernant la mesure dans laquelle le CIK et DAS contribuent à 

la réduction de l'engagement HyCap, il ressort des réponses que les initiatives 

 ···························  
14

 Les principaux critères cités sont : quels sont les éléments avancés par les zones pour justifier leur refus, 

quels sont les arguments du DirCo et quelle est la motivation finale de l'AIG ? Dans ce contexte, il est fait 

remarquer que la police fédérale devrait aussi justifier pourquoi, en cas de refus de la police locale, il n'est 

pas procédé à un déploiement d'appui fédéral. 
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prises à ce jour par le DirCo BRUXELLES sur ce plan15 ne sont pas totalement 

conformes à la finalité formulée dans la directive précitée : il est uniquement 

rendu compte de l'engagement du propre CIK et de l'HyCap BRUXELLES mais pas 

de l'engagement de DAS et les aperçus mis à la disposition des chefs de corps 

des six zones de police bruxelloises par le DirCo BRUXELLES ne permettent pas 

de déduire si l'engagement du CIK et de DAS a réellement contribué à réduire 

l'engagement HyCap parce que le rapport ne donne qu'un instantané de 

l'engagement du CIK. 

Plusieurs chefs de corps l'indiquent également dans leurs réponses. 

Le DirCo BRUXELLES indique encore que DAO commentera dans son rapport 

annuel MFO-2 la contribution de CIK et de DAS à la réduction de l'engagement 

HyCap, en plus de commenter les lignes de prestation. DAO a entre-temps 

rédigé et diffusé ce rapport et le Comité permanent P a pu constater que la 

contribution du CIK et de DAS au système HyCap y est analysée de manière 

générale et que des données par province ne sont, par exemple, pas fournies. 

Par soucis de complétude, il y a lieu de faire remarquer que cette manière de 

rendre compte n'était pas prescrite précédemment par la MFO-2 et que 

diverses procédures existant au sein des différents services de la police 

fédérale doivent être adaptées pour se conformer à cette nouvelle disposition. 

48. En ce qui concerne la disponibilité de matériel de protection, la 

présente enquête montre que toutes les zones disposent des tenues et des 

pièces de protection prescrites. En ce qui concerne les véhicules GNEP, (1) la 

zone de police MIDI (5341) indique qu'il lui manque actuellement 4 véhicules 

mais que les initiatives nécessaires ont été prises pour en prévoir l'achat, (2) la 

zone de police MARLOW (5342) fait remarquer que, en raison de l'équipement à 

emporter par une section organique, il faudra plus que probablement se 

tourner vers des véhicules qui ne peuvent être conduits que par des chauffeurs 

disposant d'un permis de conduire C16 et (3) la zone de police NORD (5344) 

rapporte qu'elle dispose actuellement d'un nombre insuffisant de véhicules mais 

que des achats sont prévus sur le budget 2019. 

 ···························  
15

 Le DirCo BRUXELLES rapporte qu'il a transmis un tableau récapitulatif aux zones concernant l'engagement 

du CIK et/ou de l'HyCap BRUXELLES : lors du traitement des demandes de renforts et ce tant par une 

communication directe appropriée avec les zones de police que via BEPAD, pendant la réunion MFO2/3 et 

dans son rapport annuel MFO-2. 

16
 Il convient de renvoyer ici au numéro 30 du présent rapport où il est dit que des initiatives ont été prises 

par la police fédérale pour permettre que les véhicules sécurisés pour le maintien de l'ordre, dont doivent 

disposer les zones de police HyCap B conformément au point 8 de la directive MFO-2, peuvent être conduits 

par les titulaires d'un permis de conduire de catégorie B. 
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5.2.7 Approche d'événements non planifiés dans la Région de 
Bruxelles-Capitale 

49. Le rapport ‘Collaboration des zones de police bruxelloises GNEP’ 

formule les recommandations suivantes : 

‘L'approche d'événements non planifiés par la police intégrée requiert un plan 

d'approche bien pensé. Le Comité permanent P recommande dans ce cadre que 

les décisions stratégiques prises tant au sein des zones de police locale qu'au 

sein des services fédéraux (directement) concernés soient tracées le plus 

concrètement possible et ce jusqu'au niveau opérationnel. Compte tenu de la 

nature de telles interventions (de crise), il y a lieu d'opter pour une approche 

logique et simple qui soit le plus possible dans la ligne des directives et 

procédures existantes. Enfin, il faut consacrer une attention particulière au 

commandement et à l'encadrement des effectifs immédiatement disponibles et 

aux unités qui viennent en renfort par la suite’ ; 

et 

‘Afin de combler le vide entre le moment de la prise de connaissance d'un 

événement non planifié ayant un impact grave sur l'ordre public et l'arrivée 

physique effective du GOLD Commander ou de son remplaçant au poste de 

commandement pour prendre la direction de l'événement, le Comité 

permanent P recommande qu'un schéma de réaction détaillé soit élaboré dans 

chaque zone pour permettre au responsable (du dispatching) de prendre les 

mesures qui s'imposent. Cela se fera bien évidemment en complément des 

directives données par le ‘spécialiste GNEP’ qui est éventuellement averti via 

le système ‘contactable et rappelable’. Cela implique que les schémas de 

réaction tels qu'ils existent aujourd'hui dans certaines zones de police ne 

peuvent pas se limiter à l'aspect ‘mobiliser’, mais doivent être développés 

dans un contexte opérationnel plus large. Il semble également évident que ces 

schémas de réaction sont également mis à la disposition du niveau DirCo’. 

50. Les chefs de corps bruxellois et le DirCo BRUXELLES ont rédigé un 

protocole d'accord intitulé ‘Protocole d'accord relatif à la gestion d'événements 

inopinés, ayant un impact sur l'ordre et/ou la tranquillité publique en région 

de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier suprazonal immédiat’ 

(avril 2018). Cet accord a été signé par tous les bourgmestres, les chefs de 

corps et le DirCo. 

51. Comme indiqué au numéro 174 du rapport d'enquête initial 

‘Collaboration des zones de police bruxelloises GNEP’, les corps bruxellois 

devraient établir un plan d'intervention policière (PIP) sur la base du protocole 

mentionné au numéro précédent. 

52. Conformément à l'article 8 du protocole précité, son opérationnalisation 

au sein des zones de police bruxelloises se déroule comme suit : 

Tableau 2 : Aperçu de l'opérationnalisation du protocole événements inopinés (2018) 
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Zone de police Plan PIP Mesures 

provisoires 

Transmis  

au DirCo 

BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES 

En cours de 

développement 

Utilisation de 

fiches reflex 

et 

d'Instructions 

générales 

 

BRUXELLES-OUEST Élaboré  OUI 

BRUXELLES-MIDI Élaboré  OUI 

BRUXELLES-NORD Élaboré + existence 

d'une note de service 

 OUI mais version 

actualisée suit 

MONTGOMERY En cours de 

développement 

Utilisation de 

fiches reflex 

 

MARLOW Existence d'une note de 

service + PIP régulier 

 OUI 

 

53. Ce problème fait l'objet d'un suivi supplémentaire par le DirCo avec les 

six zones de police, notamment pendant les réunions ‘platform noodplanning – 

plan d'urgence (NPU)’. 

54. L'analyse du plan PIP de la ZP BRUXELLES-OUEST intitulé ‘Procédure 

Plan d'urgence et d'intervention (version 2019)’ montre que le niveau DirCo est 

uniquement repris au niveau de la rubrique qui règle les avertissements 

pendant les heures de service. Le niveau DirCo, logiquement l'officier de 

permanence, n'est pas mentionné dans la partie du plan qui règle les rappels en 

dehors des heures de service. Il y est simplement fait référence au CIC et aux 

équipes fédérales. 

55. L'ordre permanent de la ZP BRUXELLES-MIDI intitulé : ‘Police 

Administrative – Ordre d'opération Permanent – Plan d'Intervention Policière – 

Annexe au Plan d'Urgence et d'Intervention’ ne mentionne pas non plus le 

niveau DirCo dans le schéma de réaction. La rubrique : ‘Renforts et 

prélèvements’ fait référence comme suit à ce niveau d'appui : ‘Relais immédiat 

vers le DirCo Bruxelles, pour appui Hycap, si la gestion risque de s’étendre 

dans le temps’. 

56. En examinant l'ordre permanent de la ZP BRUXELLES-NORD intitulé : 

‘Ordre d'opération permanent – Plan Monodisciplinaire D 3 – ZONE 5344 – P.I.P. – 

Annexe au Plan d'Urgence et d'Intervention’ depuis le même angle, le Comité 

permanent P constate que le niveau DirCo n'apparaît pas dans le schéma de 
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réaction. Comme le montre le tableau 2, cette zone a indiqué que le plan 

devait encore être (plus) actualisé. 

57. Il est également frappant que les trois PIP analysés ne fassent pas 

référence à un ou plusieurs articles du protocole relatifs à la GNEP lors 

d'événements non planifiés (avril 2018). 

58. À la question de savoir comment le DirCo BRUXELLES a traduit le 

‘Protocole d'accord relatif à la gestion d'événements inopinés, ayant un impact 

sur l'ordre et/ou la tranquillité publique en région de Bruxelles-Capitale et 

nécessitant un appui policier suprazonal immédiat’ (avril 2018) au sein de son 

service, le Comité permanent P apprend qu'aucune initiative n'a été prise sur ce 

plan parce que ‘aucun rôle supplémentaire n'est attendu du DirCo’ et que l'on 

travaille sur la base d'un officier contactable et rappelable qui peut, le cas 

échéant, prendre place dans le poste de commandement GOLD. Cette réponse 

étonne quelque peu le Comité permanent P parce que ce protocole prévoit 

explicitement le soutien mentionné ci-dessous au centre de commandement 

GOLD pour le niveau DirCo dont on peut logiquement supposer que ce niveau de 

coordination et d'appui prend cette tâche à cœur. Partant de cette logique et 

afin de pouvoir garantir une collaboration fluide, on pourrait au moins 

s'attendre à ce qu'une check-list ou un aide-mémoire reprenant ces missions 

assignées ait été élaborée au niveau DirCo, plus précisément : 

(1) la collecte des informations relatives aux effectifs déployables des 

zones de polices bruxelloises qui (ne) sont (pas (encore)) impliquées 

dans l'événement non planifié (art. 6) ; 

(2) la demande des effectifs déployables de la police fédérale et des zones 

de police non bruxelloises (art. 6) ; 

(3) l'établissement d'un aperçu de la capacité déployable, en rassemblant 

les informations suivantes : le nombre de membres du personnel 

disponibles, le niveau de formation et d'entraînement, l'équipement 

disponible et le délai dans lequel ces effectifs peuvent être engagés 

(art. 7) ; 

(4) le soutien logique17 de LO point de première destination (PPD) qui, au 

moment de l'arrivée des renforts, doit s'assurer de leur niveau de 

formation et d'entraînement et de l'équipement dont ils disposent 

(art. 9). 

 ···························  
17

 Cette mission n'est pas explicitement confiée à une personne dans le protocole mais, compte tenu des 

dispositions des articles 6 et 8 de ce protocole, il semble logique que le niveau DirCo puisse donner au LO 

PPD, d'une manière ou d'une autre, un état de la situation concernant les informations qui doivent être 

recueillies en vertu de l'article 7. 
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5.2.8 Plan global de sécurité et de prévention (PGSP) Région de 
Bruxelles-Capitale 

59. Dans son rapport ‘L'organisation de la fonctionnalité de base maintien 

de l’ordre public dans les six zones de police bruxelloises en général et en 

particulier le régime permettant de faire face à des événements non planifiés’ 

(juin 2018), le Comité permanent P avait déjà accordé de l'attention au PGSP, 

en citant plusieurs initiatives (en attente) comme le développement d'un 

système de vidéoconférence, la création d'un centre de communication et de 

crise et le développement d'une méthode-cadre de gestion de crise et un outil 

informatisé de préparation et de gestion d'événements, exercices de formations 

et échanges entre les différentes disciplines. 

60. Le PGSP parle également de la création de l'École régionale des métiers 

de la sécurité qui a notamment pour mission de mettre l'infrastructure 

existante à disposition. 

61. Aucun des répondants n'a fait référence d'une manière ou d'une autre à 

une ou plusieurs de ces initiatives. 

62. Le Comité permanent P a appris, par un contact avec le chef de corps 

de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES, qu'il espère pouvoir installer son 

dispatching au RAC II avant les grandes vacances de cette année ou dans le pire 

des cas pour la fin 2019. Cela lui permettrait d'accéder plus facilement au 

centre de crise qui se trouve dans le même bâtiment. Ce centre de crise est 

développé de manière à pouvoir satisfaire sans problème la mise en place des 

structures de commandement et d'organisation prévues par l'arrêté royal du 

1er mai 2016 portant fixation du plan d'urgence national relatif à l'approche 

d'une prise d'otage terroriste ou d'un attentat terroriste. Il est également 

équipé des appareillages les plus récents et il espère que cela invitera et 

motivera les autres chefs de corps à encore renforcer la coopération réciproque 

et la poursuivre sa professionnalisation, par exemple en déléguant réellement 

un LO dans les cas où cela a été convenu au préalable. 

63. Le chef de corps de la ZP MONTGOMERY fait en outre référence à la 

création du Cybercentre d'Arrondissement de la Région de Bruxelles et 

remarque à cet égard qu'en mai 2018, un protocole d'accord ‘provisoire’ a été 

conclu ‘concernant l'approche des risques digitaux’ entre les différentes zones 

de police bruxelloises, le DirCo BRUXELLES, le DirJud BRUXELLES et le DG BPS. 

5.3 Faits qui se sont produits la nuit de la Saint 
Sylvestre 2018 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

5.3.1 Généralités 

64. La lecture de plusieurs articles de journaux et d'un nombre limité de 

documents qui ont été mis à la disposition des enquêteurs du Service 

Enquêtes P du Comité P le 07/01/2019 par l'AIG, a soulevé plusieurs questions 
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qui ont été traitées dans la partie 2 du questionnaire qui a été transmis aux 

chefs de corps et au DirCo. 

65. Par la suite, le Service Enquêtes P a encore reçu de l'AIG d'autres 

documents qui font également l'objet d'une analyse dans le présent rapport. 

66. Pendant la conférence des chefs de corps bruxellois du 12/12/2018, le 

chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES a communiqué que son 

Poste de commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles serait ouvert 

le 31/12/2018 et que les zones de police qui le souhaitaient pouvaient déléguer 

un LO18. Cette communication n'est toutefois pas consignée dans le procès-

verbal de la Conférence des chefs de corps bruxellois dont dispose le Comité 

permanent P. 

Sur la base des réponses fournies, le Comité permanent P est en mesure de 

conclure que tant la ZP BRUXELLES-OUEST que la de ZP BRUXELLES-NORD ont 

envoyé un LO au poste de commandement bruxellois. La ZP BRUXELLES-OUEST 

définit les missions de ce collaborateur, à savoir : 

(1) informer le GOLD Commander ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

concernant les événements survenant au sein de sa propre zone et 

susceptibles d'avoir un impact sur la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES ; 

(2) informer sa propre zone concernant des événements survenant dans la 

ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES et susceptibles d'avoir un impact sur sa 

propre zone ; 

(3) demander, le cas échéant, des renforts au GOLD ZP BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES. 

 

Le LO délégué par la ZP BRUXELLES-NORD était un 1er commissaire qui ne 

disposait pas du brevet GNEP. Le LO délégué par la ZP BRUXELLES-OUEST était 

un inspecteur principal qui ne disposait pas non plus d'un brevet GNEP. 

 

Sur la base, d'une part, de la suite réduite qui a été donnée à la demande de 

délégation d'un LO au Poste de commandement aux Palais des Expositions de 

Bruxelles et, d'autre part, sur la base de la définition des missions de ce 

collaborateur formulées par la ZP BRUXELLES-OUEST, le Comité permanent P se 

demande si la ‘définition proactive’ de la fonction de LO de la zone n'est pas 

plus proche de la coordination et de l'appui qui peuvent être apportés par le LO 

DirCo, d'autant qu'un ‘GOLD régional’ n'était pas prévu et qu'aucune attente 

opérationnelle tactique ne reposait sur cette personne. Le chef de corps de la 

ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES communique son point de vue après avoir été 

interrogé à ce sujet. Il n'est pas nouveau de travailler avec des LO, c'est 

régulièrement le cas. Il constate que ce sont de plus en plus souvent les mêmes 

officiers qui occupent cette fonction. Il estime qu'il est important que ces 

 ···························  
18

 Cela ressort plus précisément de l'e-mail du chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-OUEST qu'il a transmis à 

l'Inspecteur général le 04/01/2019. 
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officiers disposent du brevet GNEP Niv B et qu'ils aient les connaissances de 

terrain nécessaires. Confier une telle mission à un LO DirCo ne lui semble pas 

réaliste parce que ces officiers ont déjà beaucoup de travail pour établir les 

contacts nécessaires avec les différents services fédéraux (DAO, DAS-FERES, 

SICAD, SPC, police de la route (WPR), appui aérien (RAGO)). Il souligne plus 

d'une fois l'importance de la connaissance du terrain qu'un LO devrait, selon lui, 

avoir et il y associe l'exemple d'une manière de travailler de sa propre zone. Il a 

en effet été prévu, spécialement pour la nuit de la Saint Sylvestre, un 

inspecteur principal qui avait pour mission d'évaluer les risques susceptibles 

d'aller de pair avec tout incident déclaré, évaluation dans laquelle il était 

notamment important de bien tenir compte de l'endroit où les faits se 

produisaient. Cette analyse systématique lui a permis, en tant que GOLD 

Commander, d'apprécier avec quel dispositif il convenait d'intervenir, à savoir 

une équipe d'intervention, ou une (partie d'une) unité constituée. 

Il est curieux de constater que la ZP BRUXELLES-OUEST indique que l'une des 

missions de LO est de demander des renforts au GOLD Commander de la ZP 

BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES alors qu'il ressort des informations recueillies 

(1) qu'il n'y avait pas de réserve régionale et (2) que le protocole d'accord 

d'avril 2018 relatif à la gestion ‘événements inopinés’ prescrit que les 

demandes de renforts doivent être adressées au DirCo, qui était également 

présent au Poste de commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles à 

ce moment. 

67. Le 21/12/2018, la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES a organisé une 

réunion de coordination dans le but de coordonner les forces déployées et de 

prendre connaissance des événements planifiés sur le territoire des différentes 

zones de police bruxelloises. À la question de savoir si on peut en conclure 

qu'un dirigeant de la zone précitée a rempli la fonction de GOLD Commander 

pendant la nuit de la Saint Sylvestre pour toutes les zones de police 

bruxelloises, le Comité permanent P est informé que c'est ne pas le cas. Suivant 

les réponses reçues des chefs de corps, la désignation d'un GOLD Commander se 

déroule selon les dispositions conformément aux dispositions de la 

Convention 19Bis relative à la GNEP d'événements suprazonaux planifiés dans la 

Région de Bruxelles-Capitale. 

68. L'enquête montre également qu'un LO DirCo était présent le 31/12/2018 

au Poste de commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles ainsi qu'un 

LO SPC en raison de la problématique du métro. 

5.3.2 Observations découlant de l'analyse de plusieurs documents 

5.3.2.1 Ordre d'opération ‘Opération Happy New Year’ du 31/12/2018 
ZP BRUXELLES-OUEST 

69. La structure de l'ordre d'opération n'est pas totalement conforme à la 

structure prescrite au point 4 de l'annexe E de la MFO-2. L'utilisation d'un 

document uniforme est également explicitée dans la circulaire CP 4 du 
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11 mai 2011 concernant la gestion négociée de l'espace public pour la police 

intégrée, structurée à deux niveaux19. Le Comité permanent P tient à souligner 

que l'ordre d'opération reçu de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES (voir 

point 5.3.2.5. du présent rapport) a bien été rédigé selon les règles de l'art. 

70. Il apparaît notamment dans la composition et l'articulation des forces le 

nom du ‘commandant du service d'ordre’, que celui-ci a le grade de 

commissaire de police et qu'il est assisté d'un aspirant commissaire. On peut 

également en conclure qu'un Alpha peloton (A/Pl) est disponible. Il apparaît en 

outre que l'on n'a pas travaillé avec une réserve ou avec des sous-unités 

pouvant devenir réserve sur ordre. 

71. L'ordre d'opération donne un aperçu de 5 secteurs critiques, dont Étangs 

Noirs, mais aucune hypothèse la plus probable n'y est liée. 

72. En ce qui concerne les mesures (seuils de tolérance) imposées par les 

autorités administratives, l'ordre d'opération indique qu'aucune directive 

particulière n'avait été donnée à la date du 28/12/2018. 

73. La rubrique ‘Forces amies’ de l'ordre d'opération mentionne qu'une 

réserve générale composée d'1 Pl CIK et 1 Pl HyCap20 existe pour 

l'agglomération bruxelloise. Elle montre également que la police de BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES dispose de 8 Pl et d'un dispositif Quick Reaction Force (QRF). 

Le dispositif d'intervention de la propre zone est aussi mentionné. 

74. Les missions des différentes sous-unités du dispositif sont décrites en 

termes très généraux. Trois (sous-)unités21 (A/Pl, équipes BRAVO et équipes 

ALPHA) sont chargées de l'exécution prioritaire de patrouilles dans les 

5 secteurs mentionnés, sans qu'il soit indiqué qui patrouillera où. 

75. Il est indiqué dans les ‘instructions de coordination’ que le déroulement 

et la coordination de l'opération se font conformément aux ordres donnés par 

le commandant du service d'ordre. 

76. L'idée de manœuvre montre que les équipes BRAVO et ALPHA 

deviennent sur ordre l'équipe d'arrestation en vue d'une intervention en unité 

constituée et que les équipes ALPHA 1 et 2 doivent sur ordre porter assistance 

aux sections de l'A/Pl GALA qui était placée sous la direction d'un inspecteur 

principal22. La rubrique ‘administration et logistique’ montre que les équipes 

ALPHA et BRAVO travaillent en civil, mais ne disposent apparemment pas de 

boucliers. Du point de vue de la sécurité au travail et du bien-être général, le 

Comité permanent P souhaite émettre de sérieuses réserves à ce propos. 

 ···························  
19

 MB du 14 juin 2011. 

20
 Il ressort de l'analyse des différents documents en possession du Comité permanent P qu'un Pl HyCap 

n'était pas prévu et que ces informations ne sont donc pas correctes. 

21
 Voir le numéro 81 pour plus de détails sur le concept de maintien de l'ordre mis en œuvre. 

22
 Une enquête a montré que cet inspecteur principal a suivi la formation de commandant de peloton. 
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77. En plus de ce qui a déjà été indiqué aux numéros précédents, l'analyse 

de cet ordre d'opération montre qu'il n'est pas fait mention des informations - 

directives (élémentaires) suivantes ni qu'aucun des moyens d'appui suivant n'est 

prévu : 

(1) la traduction du commandement et de la communication suivant la 

structure GOLD-SILVER et BRONZE ; 

(2) un bref aperçu de(s) l'événement(s) qui s'est (se sont) produit(s) la(les) 

nuit(s) de la Saint Sylvestre précédente(s). Quand le chef de corps a.i. 

de la ZP BRUXELLES-OUEST mentionne dans sa réponse que cette 

information se trouve dans son ordre d’opération, le Comité permanent 

P est d’avis que ce passage est insuffisamment développé d’une 

part quant à la question des directives sur les seuils de tolérance et 

d’autre part quant à une approche opérationnelle claire qu’on pourrait 

lui opposer ; 

(3) un profil des participants et des risques possibles (découlant de l'analyse 

de risque opérationnel) ; 

(4) des cartes (indiquant les points critiques) et le cas échéant des 

transparents (sur lesquels le mode d'action est visualisé par hypothèse 

développée) ; 

(5) le traitement des personnes arrêtées (le traitement de l'arrestation sur 

le terrain, le transfèrement, l'administration et les droits des personnes 

arrêtées) ; 

(6) l'enregistrement des missions et des informations : les prescriptions pour 

la rédaction, l'enregistrement sur le terrain, l'utilisation de mots de 

code. 

5.3.2.2 PV de réunion – Réunion de coordination – nuit de la Saint 
Sylvestre – ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

78. Cette réunion de coordination23 organisée par la ZP BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES avait pour but de prendre connaissance des différents 

 ···························  
23

 Il ressort de plusieurs documents mis à la disposition du Comité permanent P que des réunions (de 

coordination) et/ou briefings ont été organisés aux moments suivants à l'initiative de la ZP BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES en vue de préparer la GNEP pendant la nuit de la Saint Sylvestre : 28/11/2018, 

12/12/2018, 21/12/2018 et 28/12/2018. 
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événements planifiés sur le territoire des zones de police bruxelloises en lien 

avec le déploiement policier prévu le 31/12/2018 et d'informer les zones de 

l'ouverture du Poste de commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles 

et de leur demander d'y déléguer un LO. 

79. Ce document, qui ne permet pas de savoir quand cette réunion de 

coordination a eu lieu, permet notamment de déduire ce qui suit : (1) aucun 

représentant de la ZP BRUXELLES-OUEST24 ne figure parmi les participants, 

(2) il a été demandé de prévoir un LO au Poste de commandement aux Palais 

des Expositions de Bruxelles, en particulier pour les zones BRUXELLES-NORD, 

BRUXELLES-OUEST et BRUXELLES-MIDI et, si aucun LO n'avait été délégué, de 

prévoir une personne pouvant se déplacer si des incidents graves devaient 

survenir, (3) la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES dispose d'1 Pl CIK et de 

2 arroseuses et (4) deux participants se posent des questions sur la délégation 

d'un LO, mais aucune réponse ne leur est apportée. 

5.3.2.3 Rapport du 03/01/2019 ZP BRUXELLES-OUEST ayant pour 
objet ‘Préparation/exécution du dispositif ‘Nouvel An’ 

80. Lors de la préparation de l'événement ‘Nouvel An’ (transition 2018 – 

2019), il a été tenu compte des leçons tirées l'année précédente : le fait de 

disposer d'un A/Pl avait alors été jugé suffisant et il avait été estimé qu'il y 

avait trop peu de personnel disponible pour assurer l'arrestation des fauteurs de 

trouble. 

81. D'après ce rapport, il a été communiqué lors de la réunion de 

coordination du 21/12/2018 organisée par la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

qu'une réserve générale d'1 Pl CIK et 1 Pl HyCap serait constituée, sans autre 

commentaire (voir aussi les numéros 78 et 79 ci-dessus). Le chef de corps de la 

ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES remarque qu'il a été communiqué pendant la 

réunion de coordination précitée que cette réserve pourrait être mise à la 

disposition d'une autre zone de police en cas de nécessité. 

 ·······························  

Le point 2.2. ‘LES PLATES-FORMES DE COORDINATION’ de l'OOP 41 dispose notamment ce qui suit : [ … La 

gestion négociée se concrétise et se formalise par le biais d'un système de formulaires multidisciplinaires 

uniques d'information à remplir par l'organisateur, par des réunions de coordination multidisciplinaires avec 

l'organisateur et l'ensemble des partenaires clé concernés, sous la direction de l'autorité administrative 

compétente. L'organisation de réunions de coordination est notamment recommandée dans le cadre 

d'événements présentant un niveau de risque élevé, d'événements supralocaux, lorsque l'intérêt général 

l'exige, ...  

La réunion de coordination générale et les réunions de coordination opérationnelle ultérieures sont 

organisées à l'initiative de l'autorité la plus concernée. Si l'événement a lieu sur le territoire de plusieurs 

communes, l'initiative sera prise par le bourgmestre de la commune où se déroule l'événement principal. …] 

24
 Dans son e-mail du 04/01/2019 adressé à l'Inspecteur général, le chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-

OUEST indique que sa zone de police était bel et bien représentée à la date du 21/12/2018. 
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82. Les seuils de tolérance n'ont été demandés aux bourgmestres que lors 

de la rédaction de l'ordre d'opération ‘Opération Happy New Year 2018’. Les 

bourgmestres de MOLENBEEK-SAINT-JEAN, KOEKELBERG et GANSHOREN ont 

réagi à cette demande25. 

83. Contrairement au 31/12/2017, où l'officier de permanence assurait la 

direction et la coordination de tous les services (10 équipes d'intervention, 1 

équipe circulation, 1 équipe anti-banditisme et un A/Pl), il a été délibérément 

décidé pour le 31/12/2018 de séparer la fonctionnalité intervention de la 

fonctionnalité maintien de l'ordre. À cette fin, l'officier de permanence s'est vu 

confier la responsabilité des 10 équipes d'intervention, de l'équipe circulation 

et de l'équipe SALDUZ et un SILVER Commander26 a été désigné. Ce dernier 

était responsable du dispositif de maintien de l'ordre composé d'un A/Pl 

(GALA), de 3 équipes anti-banditisme (BRAVO), de 2 équipes d'intervention en 

civil (ALPHA), de 2 équipes de la brigade canine (à savoir quatre maîtres-chiens 

tous avec leur chien), d'1 équipe pour le fourgon cellulaire et d'1 équipe pour le 

traitement des arrestations (voir aussi numéro 76). 

Les dispositifs précités ont travaillé sur 2 canaux radio différents mais visaient 

une coopération permanente. La documentation dont dispose le Comité 

permanent P ne permet pas de déterminer si le dédoublement du réseau radio 

a posé problème dans la pratique. Le chef de corps de la ZP BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES a répondu dans ce cadre qu'une fréquence radio supralocale 

avait été ouverte à son initiative et qu'il pouvait en être déduit que chaque 

zone de police bruxelloise en aurait été à l'écoute. Le document définit 

également la relation fonctionnelle entre l'officier de permanence et le SILVER 

Commander comme suit : ‘Précisons enfin que, dans les faits, l'officier de 

permanence a la mainmise sur l'ensemble de la zone de police et qu'il pouvait 

intervenir à tout moment sur le dispositif de police administrative’. Le Comité 

permanent P tient à souligner ici que ce principe n'a pas été repris dans l'ordre 

d'opération et qu'il n'est pas non plus autrement commenté dans ce rapport. On 

pourrait raisonnablement déduire de l'ordre d'opération que la personne qui 

jouait principalement le rôle de SILVER Commander pendant la nuit de la Saint 

Sylvestre est mentionnée comme commandant du service d'ordre (Comd Sv 

Ordre) dans l'ordre d'opération et s'était donc vue attribuer le rôle de GOLD 

Commander (voir numéro 70). 

84. Le rapport décrit également plusieurs incidents dans lesquels des 

équipes d'intervention étaient principalement impliquées et qui, pour des 

raisons de sécurité, ont dû interrompre leur intervention sur ordre du SILVER 

Commander. Il a également été fait appel à 5 maîtres-chiens de la police 

 ···························  
25

 Il ressort du point (7) du numéro 99 que les directives et seuils de tolérance des bourgmestres ont été 

demandés via les directeurs de division. Le 28 décembre 2018 à 12h53, un officier de la zone de police 

BRUXELLES-OUEST a transmis l'ordre d'opération par mail aux directeurs de division. 

26
 Cette fonction était exercée par un officier qui est dénommé commandant du service d'ordre dans l'ordre 

d'opération. 
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fédérale qui se trouvaient à la hauteur de la station de BEEKKANT, mais il n'y a 

pas d'autres détails sur l'exécution de leur déploiement. Le Comité 

permanent P espère que cet engagement s'est déroulé conformément aux 

modalités prévues par l'OOP 41. 

85. Alors qu'il est remarqué au numéro 76 que les équipes BRAVO et ALPHA 

n'étaient apparemment pas en possession de boucliers, il ressort de ce rapport 

que les maîtres-chiens et les équipes anti-banditisme (BRAVO) ont, à un certain 

moment, dû s'équiper de boucliers. 

86. Le rapport parle deux fois d'un refoulement exécuté. 

87. Il ressort encore du rapport que des équipes ont été engagées mais on 

ne sait pas toujours clairement quel niveau a pris la décision de le faire et par 

qui cela a finalement été communiqué. Le Comité permanent P déduit des 

documents transmis que l'officier de permanence a envoyé une arroseuse vers 

le lieu où des véhicules ont été incendiés et où l'incendie s'était propagé aux 

habitations (quartier MARITIME), dans le but d'aider les équipes d'intervention à 

maintenir leur périmètre. On ne sait pas clairement quel mode d'action27 y a 

finalement été appliqué. 

88. Le SILVER Commander a également été envoyé dans le quartier 

MARITIME par l'officier de permanence où le dirigeant précité a constaté qu'un 

Pl FERES était présent. Ce dernier a alors été dirigé par le SILVER Commander 

et a reçu mission de relever les équipes d'intervention présentes. 

89. Le rapport mentionne ensuite une deuxième arroseuse sur la Place 

JENNART en ajoutant que cette présence a eu un effet dissuasif sur une 

trentaine de jeunes présents. Il n'est pas précisé qui a demandé l'arroseuse sur 

place ni pour quelle finalité et si ce moyen a réellement été utilisé. 

90. Un addendum à ce rapport repris dans un document complémentaire 

donne notamment un aperçu du nombre d'arrestations (26 administratives et 

3 judiciaires) et mentionne également l'utilisation de gaz lacrymogènes par au 

moins 7 collaborateurs. Les circonstances de celle-ci ne sont pas précisées. 

5.3.2.4 E-mail du 04/01/2019 émanant du chef de corps a.i. de la ZP 

BRUXELLES-OUEST adressé à l'Inspecteur général 

91. Cet e-mail, dans lequel le chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-OUEST 

résume la situation, transmet les deux rapports commentés au point 5.3.2.3. à 

l'Inspecteur général. 

92. Une petite phrase est frappante ici, à savoir : ‘Nous avons également 

ajouté un officier sur le terrain de sorte qu'un des 2 CP puisse se concentrer 

 ···························  
27

 Les différents modes d'action pour lesquels on fait une distinction entre ‘préventifs’ et ‘réactifs’ sont 

précisés au point 3 de l'annexe E de la MFO-2. 
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sur les interventions “classiques” et l'autre sur le GNEP’. Le Comité 

permanent P tient à souligner ici que le chef de corps a.i. n'indique pas dans 

son e-mail que l'officier de permanence remplissait également le rôle non 

négligeable de GOLD Commander, alors que cela peut de facto être déduit du 

numéro 83. 

93. Malgré les intentions louables de séparer au mieux ces deux 

fonctionnalités de base, le rapport commenté au point 5.3.2.3. ci-avant 

apporte la preuve qu'un niveau s'impose au poste de commandement pour 

assurer la coordination et la direction générales de tous les événements et 

incidents qui se produisent dans la zone de police. Sur la base de l'analyse des 

documents commentés ci-avant, le Comité permanent P peut à tout le moins 

conclure qu'il y a une ambiguïté concernant l'exercice de la fonction de GOLD 

Commander. Le Comité permanent P pense pouvoir déduire des informations 

dont il dispose que tant l'officier de permanence et parfois le SILVER 

Commander ont été contraints de remplir cette fonction et ce dans les 

meilleures intentions. Ce cumul de missions et responsabilités n'est absolument 

pas gérable dans la pratique et ne correspond pas à la structure de 

commandement préconisée par l'OOP 41.  

À la question adressée par le Comité permanent P à la zone concernée de 

savoir où l'officier de permanence se trouvait physiquement et de quelle 

formation ou brevet GNEP cette personne disposait, il a été répondu ce qui 

suit : ‘l'intéressé était l'Officier de permanence et a coordonné les équipes 

d'intervention sur le terrain pendant la nuit du 31/12 au 01/01’ et ‘l'intéressé 

est titulaire du brevet GNEP’. Ici non plus, il n'est pas fait mention que 

l'officier de permanence assurait la direction générale de la zone de police et 

agissait donc en fait comme GOLD Commander. Ce problème est précisé au 

point (10) du numéro 101. 

 

5.3.2.5 Ordre d'opération ‘Nuit de la Saint Sylvestre – OI 3855/2018’ 
ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

94. Il ressort notamment de cet ordre d'opération, qui a uniquement été 

analysé dans l'optique de la préparation et de l'encadrement et de la gestion 

proprement dits des différents incidents qui se sont produits le 31/12/2018 à 

MOLENBEEK-SAINT-JEAN : 

(1) que le chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES a assumé la 

fonction de GOLD Commander pour sa zone de police ; 

(2) que l'on a travaillé suivant la structure GOLD – SILVER - BRONZE ; 

(3) que, en plus d'énumérer les points critiques, plusieurs points d'attention 

sont énumérés, points qui sont principalement basés sur des faits qui se 

sont produits les années précédentes, pendant la nuit de la Saint 

Sylvestre ; 
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(4) que l'analyse de risque y a été transposée de même que les attentes des 

autorités administratives et les mesures qu'elles ont prises ; 

(5) que les missions des différents pelotons y sont reprises en détail, ce qui 

devait permettre à chaque commandant de peloton (Comd Pl) de 

développer les hypothèses qu'il juge nécessaires pour pouvoir exécuter 

au mieux les missions à attendre logiquement du GOLD Commander ; 

(6) que les dispositions coordinatrices ont été rédigées de manière très 

détaillée ; 

(7) que l'ordre a été complété par diverses annexes dont des plans et des 

transparents. 

5.3.2.6 Réponse de DAO au questionnaire de l'AIG 

95. Ce document donne notamment un aperçu de l'ensemble de l'appui qui a 

été accordé par la police fédérale aux 6 zones de police bruxelloises ainsi 

qu'aux services opérationnels de la police fédérale et il confirme qu'aucune 

réserve spécifique n'a été mise en place au niveau de la Région de Bruxelles-

Capitale. 

96. Il ressort également de ces réponses que des incidents se sont produits 

sur le territoire de plusieurs zones de police, à savoir les ZP BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES, BRUXELLES-MIDI, BRUXELLES-NORD et BRUXELLES-OUEST, 

qui peuvent être situés dans le temps le 31/12/2018 vers 23.15 heures. 

97. Le Pl FERES complet a été déployé au profit de la ZP BRUXELLES-OUEST, 

le 01/01/2019 de 00.40 heure à 03.00 heures. 
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5.3.2.7 Rapport de l'AIG comprenant l'entretien du DirCo 
BRUXELLES du 16/01/2019 complété par ses réponses au 
questionnaire de l'AIG 

98. Il ressort notamment du rapport de l'entretien que : 

(1) seules les zones de police BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES, BRUXELLES-

NORD et BRUXELLES-MIDI ont créé un événement dans BEPAD28, de 

même que SPC ; 

(2) la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES a organisé 4 réunions de 

coordination pour préparer son service d'ordre de la nuit de la Saint 

Sylvestre et a donné un aperçu des renforts de la police fédérale qui 

avaient été assignés à la zone précitée ; 

(3) les zones de police n'ont pas demandé au DirCo d'assurer un suivi des 

médias sociaux via OSINT et ce ni avant l'événement ni en temps réel 

pendant l'événement et aucune initiative en ce sens n'a été prise à son 

niveau ; 

(4) un A/Pl a été mis à la disposition de la ZP BRUXELLES-OUEST le 

01/01/2019 à 00.35 heures. Pour pouvoir le faire, son Pl CIK DirCo 

BRUXELLES a été réduit de moitié, avec l'accord du GOLD Commander de 

la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES ; 

(5) le Pl FERES a été affecté à la ZP BRUXELLES-OUEST par DAO le 

01/01/2019 à 00.40 heures en le retirant de la ZP BRUXELLES-NORD. Le 

LO de la zone de police BRUXELLES-OUEST aurait appris via DAO que sa 

zone avait demandé cet appui et n'en aurait pas été informé par sa zone 

de police ; 

(6) l'avertissement diffusé par la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

mentionnait qu'une réserve régionale était prévue et que cette erreur 

était probablement due à un copier/coller du document de 2017 ; 

(7) le DirCo est parfois invité à la Conférence des chefs de corps de la 

police locale de la Région de Bruxelles-Capitale et ce uniquement pour 

discuter de points spécifiques de l'ordre du jour ; 

(8) la mise en service du nouveau poste de commandement dans les 

infrastructures du RAC II peut donner lieu, pour certaines zones de 

police, à la délégation d'un LO si on le demande et ceci peut donner un 

nouvel élan sur le plan de la coopération ; 

 ···························  
28

 BEPAD est mis à disposition des zones de police par la police fédérale mais son utilisation ne peut pas être 

imposée. 
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(9) la création d'un groupe d'experts GNEP serait bénéfique pour la qualité 

et la coopération. 

99. En plus du rapport de l'entretien, les réponses fournies par le DirCo 

BRUXELLES indiquent que : 

(1) aucune zone de police n'a demandé d'éléments essentiels d'information 

(EEI), une affirmation qui est cependant contredite par le chef de corps 

de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES qui déclare qu'il l'a demandé le 

23/11/2018 via BEPAD ; 

(2) aucun Pl HyCap n'a été fourni pour la gestion d'événements à 

BRUXELLES ; 

(3) un débriefing auquel le DirCo a participé a été organisé le 09/01/2019 

par la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES. Le(s) résultat(s) de ce 

débriefing n'est (ne sont) pas commenté(s). 

5.3.2.8 Rapport de l'officier CIK DirCo BRUXELLES repris dans l'e-
mail du 07/01/2019 

100. Il ressort de ce rapport que : 

(1) le 01/01/2019 à 00.35 heure, le commandant de peloton (indicatif 

ROMEO) a reçu mission de leader 229 de se rendre à MOLENBEEK-SAINT-

JEAN avec un A/Pl ; 

(2) le SILVER Commander a briefé à cet A/Pl à 00.50 heure au commissariat 

de la ZP BRUXELLES-OUEST et lui a donné pour mission d'organiser, avec 

son A/Pl renforcé par un A/Pl de la ZP BRUXELLES-OUEST, un 

refoulement sur la Place des Etangs Noirs ; 

(3) après l'exécution réussie de cette action, il a été demandé au 

commandant de peloton de se rendre à la station de métro BEEKKANT 

parce que des jeunes y mettaient le feu à des poubelles. Les jeunes ont 

pris la fuite à leur arrivée et ils ont éteint une poubelle. Ce rapport ne 

permet pas de savoir qui a confié quelle mission précise ni avec quelles 

forces cette intervention s'est déroulée ; 

(4) le commandant de peloton a ensuite reçu pour mission de porter 

assistance à une équipe d'intervention au Boulevard Léopold II parce que 

des jeunes y avaient mis le feu à une voiture et que les esprits des 

jeunes et des personnes plus âgées se seraient échauffés. Un 

refoulement y a été organisé en intégrant une arroseuse au dispositif (on 

 ···························  
29

 Cette terminologie n'est pas utilisée par la ZP BRUXELLES-OUEST, ni dans l'ordre d'opération, ni dans le 

rapport, à savoir les documents qui ont été détaillés dans le présent rapport respectivement aux 

points 5.3.2.1 et 5.3.2.3. Il est plus que probablement fait référence ici au SILVER Commander. 
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ignore lequel). Ce rapport ne permet pas de savoir qui a confié quelles 

missions dans ce cadre et/ou si l'arroseuse a effectivement été utilisée. 

Il ressort de la réponse du chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-OUEST 

que ce moyen n’a pas été utilisé ; 

(5) le commandant de peloton a été renvoyé à la station de métro 

BEEKKANT à 02.00 heures parce que le feu avait à nouveau été mis à des 

poubelles. L'arroseuse a éteint le feu de deux poubelles. 

5.3.2.9 Rapport de l'AIG ayant pour objet : ‘Enquête sur l'intervention 
de la police concernant les incidents survenus à 
MOLENBEEK-SAINT-JEAN pendant la nuit de la Saint 
Sylvestre 2018-2019’ 

101. En plus des informations déjà reprises dans le présent rapport aux 

rubriques 5.3.2.1 à 5.3.2.8, le rapport d'enquête de l'AIG met notamment ce 

qui suit en évidence : 

(1) le point 1. du chapitre ‘Constatations’ fait référence à l'importance de 

l'approche sociétale des phénomènes de violence tels que définis dans la 

circulaire OOP 41. Selon le chef de corps de la ZP BRUXELLES-OUEST, 

une telle approche sociétale fait actuellement défaut au sein de la zone 

de police mais on prendrait progressivement conscience d'une approche 

plus large, notamment en impliquant des services communaux ; 

(2) la ZP BRUXELLES-OUEST n'a signalé aucun un événement ni aucune force 

engagée par BEPAD pour la raison, selon le chef de corps, qu'aucun 

événement planifié n'avait lieu dans sa zone de police. Comme indiqué 

au numéro 126 du présent rapport, le Comité permanent P ne partage 

toutefois que partiellement cette opinion ; 

(3) le chef de corps de la ZP BRUXELLES-OUEST confirme que son Directeur 

des Opérations était présent à la réunion (de coordination) du 

21 décembre 2018 ce qui, d'après le rapport d'enquête de l'AIG, peut 

effectivement être déduit du fait que le procès-verbal de cette réunion 

mentionne les effectifs prévus pour la nuit de la Saint Sylvestre pour 

cette zone en indiquant ce qui suit : ‘1 Peloton et 1 équipe QRF prévus – 

pas d'événements spécifiques pour la Nuit de Nouvel An’ ; 

(4) à la fin de la rubrique 1.2.2., dans laquelle les réunions de coordination 

sont commentées, l'AIG conclut ce qui suit : ‘Bien qu'aucun commandant 

GOLD n'ait été désigné pour l’ensemble du territoire de la Région de 

Bruxelles-Capitale et que chaque zone de police ait donc apparemment 

été censée devoir prendre en charge elle-même la gestion des 

événements sur son propre territoire, il semble y avoir des doutes sur 

la réserve qui était prévue par la ZP Bruxelles-Capitale/Ixelles, comme 

il ressort d'une réponse écrite de la ZP Bruxelles-Ouest qui précise : 

"Lors de la réunion de coordination du 21-12-2018, la Res a été 
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clairement désignée comme une réserve d'agglomération accessible aux 

zones via le poste de commandement Palais des Expositions de 

Bruxelles’ ; 

(5) au point 1.2.3 de ce rapport, qui concerne le rôle du DirCo BRUXELLES, 

il est notamment fait mention du rôle suivant en indiquant qu'il ‘remplit 

une mission subsidiaire en veillant au respect des protocoles d'accord 

(sans que cette mission ne lui soit confiée en particulier) et, si 

nécessaire, facilite la collaboration opérationnelle entre les différentes 

zones de police concernées’ ; 

(6) il ressort notamment du point 1.2.4 qu'aucune réunion de coordination 

spécifique n'avait été organisée par la zone de police BRUXELLES-OUEST, 

ni en interne, ni avec des partenaires externes et que le dispositif qui 

avait été mis en place pendant la nuit de la Saint Sylvestre au sein de la 

zone devait plutôt être compris comme un ‘dispositif d'opération 

général’30 et non comme un dispositif visant uniquement le maintien de 

l'ordre ; 

(7) les directives et seuils de tolérance des bourgmestres ont été demandés 

via les directeurs de division en transmettant l'ordre d'opération par e-

mail le 28 décembre 2018 à 12h53. Comme déjà indiqué dans le présent 

rapport (voir numéro 82), 3 bourgmestres y ont réagi. Leurs directives 

spécifiques sont reprises sous le point 1.3.1. ‘Directives des autorités 

administratives’ du rapport de l'AIG. Il n'y a pas eu de concertation 

préalable avec le parquet et, selon le chef de corps, il n'existe pas non 

plus de politique générale en matière d'identification et de suivi des 

fauteurs de trouble ; 

(8) on peut déduire du point 1.4.2 que la ZP BRUXELLES-OUEST n'a pris 

aucune initiative pour recueillir proactivement des informations en 

interne ou en externe pour pouvoir procéder à une meilleure évaluation 

des risques éventuels pouvant survenir pendant la nuit de la Saint 

Sylvestre. Il n'a pas non plus été demandé de procéder à un screening 

des médias sociaux par le niveau DirCo parce qu'il n'était pas question 

d'un événement planifié et localisé ; 

(9) le point 1.4.3 traite de l'analyse de risque opérationnel et il en ressort 

qu'il a été procédé à une analyse plutôt rudimentaire qui s'est limitée à 

une énumération de titres sans indication de risques clairs associés à des 

 ···························  
30

 D'après le chef de corps, il faut entendre par « dispositif général » : 

- Patrouilles préventives et dissuasives ; 

- Une présence effective et dissuasive lorsque les interventions le requièrent (interventions de la police et/ou 

des pompiers) ; 

- En cas de perturbation de l'ordre, l'action s'oriente davantage vers la lutte contre les nuisances générales 

causées par une telle festivité (ex. pétards). 
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mesures possibles (hypothèses). On ignore également si et, dans 

l'affirmative, dans quelle mesure il est fait référence à des troubles qui 

s'étaient produits par le passé. D'après le rapport de l'AIG, l'analyse de 

risque en matière de sécurité au travail et de bien-être du personnel 

n'est pas non plus conforme à la finalité décrite dans l'OOP 41 ; 

(10) la rubrique 1.5.1 ‘Aperçu de l'engagement pendant la nuit de Nouvel An’ 

reprend notamment ce qui suit : ‘Il est à remarquer que le chef de 

corps de la ZP BRUXELLES-OUEST précise que l'officier de permanence 

avait la direction générale de l'ensemble de la zone de police et pouvait 

intervenir à tout moment dans le dispositif de maintien de l'ordre. En 

se basant sur cette vision, l'officier de permanence était de facto le 

commandant GOLD pour toutes les unités sur le territoire de la ZP 

BRUXELLES-OUEST. Toutefois, l'ordre d'opération (qui n'a été établi que 

pour le dispositif de maintien de l'ordre public) n'en fait pas mention, 

ce qui comporte en soi des risques potentiels en termes de coordination 

entre l'officier de permanence et le SILVER (responsable du maintien de 

l'ordre)’ ; 

(11) tant au point 1.5.1 qu'au point 1.5.2, l'AIG énumère plusieurs tâches de 

collaborateurs de la ZP BRUXELLES-OUEST qui ont été déployés pour 

faciliter la GNEP mais il n'en est pas fait mention dans l'ordre 

d'opération de cette zone31 ; 

(12) aucun cahier de veille32 n'a été complété ; 

(13) dans le déroulement détaillé de l'intervention à hauteur des ‘ÉTANGS 

NOIRS’ et de ‘RIBAUCOURT’, il est deux fois question de l'exécution 

d'une action de ‘dispersion’ alors que le Comd Pl ROMEO parle chaque 

fois dans son rapport (voir 5.3.2.8 du présent rapport) de 

‘refoulement’ ; 

(14) il ressort notamment du point 2.8 ‘Débriefing’ que : 

(a) des remarques ont été formulées ou des propositions faites 

concernant l'insuffisance des moyens en personnel et en matériel, la 

collecte préalable d'informations et la présence de déchets ; 

(b) la situation s'aggrave d'année en année ; 

(c) il a été convenu par les 6 chefs de corps et le DirCo lors du 

débriefing organisé par la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES en date 

du 09/01/2019 que, à l'avenir, pour le passage à l'an neuf, 1 GOLD 

Commander sera désigné pour l'ensemble du territoire de la Région 

 ···························  
31

 L'ordre d'opération ne contient pas de description de fonction pour les personnes suivantes : le membre du 

personnel qui a fourni les renforts au dispatching zonal et le LO PEB. 

32
 Dans un cahier de veille, une personne préalablement désignée pour ce faire enregistre chronologiquement 

toutes les communications entrantes et sortantes. Ces informations sont enrichies de toutes les décisions 

prises par exemple par le GOLD Commander ou les autorités. 
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de Bruxelles-Capitale et que le Haut fonctionnaire de Bruxelles33 a 

pris l'initiative d'optimaliser la coopération entre les 6 zones de 

police et les pompiers sur le terrain (not. points de rassemblement 

communs pour les interventions à risque) (trad. libre). 

5.3.3 Appui fourni par le niveau DirCo BRUXELLES 

102. Une base importante est que la question du commandement 

(coordination et direction opérationnelles des opérations), limitée ou non au 

territoire d'une ou plusieurs zones de police faisant partie de la Région de 

Bruxelles-Capitale, est réglée conformément respectivement aux articles 7/2 

et 7/1 de la Loi sur la fonction de police (LFP) et ce en combinaison avec les 

divers protocoles d'accord et la convention rédigés34. On peut en conclure que, 

pour la Région de Bruxelles-Capitale, la coordination et la direction sont 

toujours entre les mains d'un chef de corps et que DirCo BRUXELLES n'intervient 

en principe pas. 

103. Le DirCo BRUXELLES a participé à toutes les réunions préparatoires 

(28/11/2018 et 12/12/2018) ainsi qu'au briefing général (21/12/2018) et au 

briefing opérationnel (28/12/2018). Comme indiqué précédemment dans le 

présent rapport, les réunions précitées ont toujours été organisées par la ZP 

BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES. 

104. À l'occasion de la gestion des différents événements pendant la nuit de 

la Saint Sylvestre, le LO DirCo BRUXELLES a exécuté les missions suivantes : 

(1) servir de point de contact de la police fédérale pour la police locale : 

directement avec le GOLD Commander ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES 

et les LO des autres zones de police présents au Poste de 

commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles. Par téléphone 

pour les zones de police qui n'avaient pas de LO au Poste de 

commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles ; 

 ···························  
33

 Le gouvernement bruxellois confie formellement les compétences de l'ancien gouverneur de province au 

‘Haut fonctionnaire régional’. Cette fonction a vu le jour dans le cadre de la Sixième Réforme de l'État suite 

à la suppression de la fonction de gouverneur de la Région de Bruxelles-Capitale (Source : 

https ://polinfo.kluwer.be/newsview.aspx ?contentdomains=POLINFO&id=VS300387201&lang=fr). 

34
 Il s'agit des conventions suivantes : 

1. Convention 19Bis : Convention relative à la gestion négociée de l'espace public (GNEP) 

d'événements suprazonaux planifiés dans la Région de Bruxelles-Capitale du 16 décembre 2015 ; 

2. Protocole d'assistance mutuelle et de renfort entre les zones de police de la Région de Bruxelles-

Capitale en cas d'événements ou de manifestations inopinés d'une date non déterminée ; 

3. Plan particulier d'urgence et d'intervention pour le risque de prise d'otage terroriste ou d'attentat 

terroriste du Haut fonctionnaire de l'Agglomération bruxelloise de mars 2017 (non publié) ; 

4. ‘Protocole d'accord relatif à la gestion d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre et/ou la 

tranquillité publique en Région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier suprazonal 

immédiat’ d'avril 2018. 
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(2) coordonner les renforts (forces et moyens) qui étaient initialement à la 

disposition des zones de police BRUXELLES-NORD et BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES au profit de la zone de police BRUXELLES-OUEST ; 

(3) être le point de contact pour DAO depuis le Poste de commandement 

aux Palais des Expositions de Bruxelles ; 

(4) saisir toutes les informations utiles dans le cahier de veille opérationnel 

bruxellois (BOLOB). 

105. Etant donné qu'il ressort du numéro 99 du présent rapport que les zones 

bruxelloises n'avaient pas demandé d'EEI, ce qui selon le chef de corps de la ZP 

BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES est inexact, il a été demandé au DirCo s'il existe 

un système permettant au DirCo de rappeler aux zones qu'il y a eu un problème 

avec (une partie d')un événement déterminé et qu'aucune information n'est 

disponible le jour X au niveau DirCo sur la manière dont cette zone aborderait 

cette menace éventuelle (cette forme d'appui éventuelle est décrite comme 

une sorte de système de ‘warning’). Le DirCo BRUXELLES a formulé la réponse 

suivante : ‘À la réunion de coordination chez le GOLD, l'objectif est toujours 

de parler également du volet information. Si c'est pertinent, on examine aussi 

comment l'événement similaire s'est déroulé la fois précédente. Pour le 31/12, 

il n'y avait que 2 événements : le feu d'artifice au Heysel et les festivités 

autour du piétonnier et de la Grand-Place. Pour le reste, il n'y avait pas 

d'organisateurs ou de participants à un événement spécifique. Ce genre de 

choses est très difficile à gérer d'autant que les débordements surviennent 

souvent très spontanément et ne sont absolument pas organisés à l'avance. 

C'est pourquoi la demande d'EEI a peu d'utilité dans un tel cas’ (trad. libre). 

106. Le numéro 98 du présent rapport indique également que le système 

OSINT n'a pas été consulté parce qu'aucune demande n'avait été formulée en 

ce sens par une ou plusieurs zones de police. Partant de ce constat, la question 

suivante a été posée au DirCo : ‘Si une sorte de ‘warning’ existait ou pouvait 

être développé, est-il envisageable, dans cette optique, que le niveau DirCo 

consulte proactivement le système OSINT comme forme d'appui aux zones de 

police locale ? (trad. libre)  

Le DirCo a répondu ce qui suit : ‘Activer OSINT d'initiative n'a absolument 

aucun sens tout d'abord parce que nous ne connaissons pas les besoins. Cela 

nécessite des termes de recherche et/ou groupes cibles spécifiques, cela 

requiert de la capacité pour en assurer le suivi. Ce moyen est un instrument 

d'appui qui est demandé par le GOLD. Si nous estimons que cela peut 

représenter une valeur ajoutée, nous n'hésiterons pas à le suggérer au GOLD 

lors de la réunion de coordination’ (trad. libre). 

107. Le DirCo BRUXELLES formule ce qui suit dans une remarque finale : 

‘Dans la situation spécifique de Bruxelles, nous essayons de remplir 

correctement le rôle de DirCo. Ce faisant, nous essayons, en collaboration 

avec les zones de police bruxelloises, de leur offrir une valeur ajoutée et 

d'adopter une position plus proactive. Nous sommes conscients qu'il s'agit d'un 
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processus continu dans l'environnement bruxellois en constante évolution et 

nous essayons d'améliorer notre rôle chaque année’ (trad. libre). 
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6. CONCLUSIONS 

6.1 Mesure dans laquelle il a été donné suite aux 
recommandations 

6.1.1 Remarque générale 

108. Le Comité permanent P tient à souligner que les différents services de 

police concernés ont reçu le rapport final ‘L'organisation de la fonctionnalité 

de base maintien de l'ordre public dans les six zones de police bruxelloises en 

général et en particulier le régime permettant de faire face à des événements 

non planifiés’ début juin 2018 et que la présente enquête de suivi a lieu (déjà) 

six mois plus tard. Ce timing serré a bien évidemment des répercussions sur le 

degré (de commencement) de réalisation de certains projets d'amélioration. 

6.1.2 Entraînement et maintien de l'opérationnalité du CIK et de 
l'HyCap 

109. Plusieurs répondants ont formulé des lacunes – propositions – remarques 

concernant le régime HyCap qui est appliqué à ce jour par le DirCo BRUXELLES. 

110. La présente enquête montre que le DirCo BRUXELLES fait de plus en plus 

reposer sa politique d'entraînement et de formation sur les directives reprises 

dans la MFO-2 révisée. Le Comité permanent P comprend qu'il faut du temps 

pour opérationnaliser les responsabilités très étendues qui sont confiées au 

DirCo par cette directive. Force est toutefois de constater que les 

entraînements qui sont actuellement organisés par le DirCo BRUXELLES en 

collaboration avec l'ANPA et le Core Group HyCap-CIK sont insuffisants pour 

respecter la norme minimale d'entraînement GNEP Niv B dans les zones de 

police bruxelloises. 

111. Le Comité permanent P souhaite en outre attirer l'attention sur le fait 

que la réalisation de ‘l'objectif d'entraînement’, tel qu'il a été décrit au 

numéro 19 du présent rapport, va indéniablement de pair avec plusieurs 

conditions préalables, activités et processus importants qui doivent être 

réalisés et respectés. Les réponses reçues montrent ainsi que l'on cherche à 

ramener le Core Group HyCap–CIK à une occupation du personnel réaliste et 

efficace. L'absence de terrain d'entraînement adéquat dans la Région de 

Bruxelles-Capitale ou à proximité immédiate implique non seulement que 

beaucoup de ‘capacité d'entraînement’ est consacrée aux déplacements, mais 

aussi que certains entraînements (Molotov–gaz lacrymogènes) ne peuvent pas 

être dispensés ou très peu. Enfin, les réponses reçues montrent que des 

entraînements ont été supprimés pour des motifs divers ou ont dû être adaptés 

en raison d'un manque de personnel, avec pour conséquence qu'il n'a pas été 

possible ou pas suffisamment possible de s'entraîner en unité constituée lors de 

ces entraînements ‘réaménagés’. 
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112. Le niveau minimum d'entraînement GNEP Niv B qui n'est pas atteint et le 

besoin d'un (de) lieu(x) d'entraînement adéquat(s) (pour s'entraîner avec les gaz 

lacrymogènes et les Molotov) ont également été formulés par l'AIG dans ses 

rapports et ont été liés à des recommandations concrètes auxquelles le Comité 

permanent P ne peut que se rallier35. 

6.1.3 Normes applicables à l'habillement, aux pièces d'équipement 
fonctionnel, aux pièces de protection et aux véhicules dans le 
cadre des missions de GNEP 

113. Outre le fait qu'il est tenu compte des propositions élaborées par le 

groupe de travail ‘Équipement MROP/GNEP’36 lors de l'attribution et de 

l'évaluation des marchés publics, le CG rapporte que la mesure dans laquelle 

les vêtements et l'équipement actuels correspondent toujours aux conditions de 

travail actuelles est en cours d'examen au sein de la police fédérale. 

114. Il semble de plus que les spécifications techniques des véhicules pour le 

transport de sections ont été adaptées et que des normes techniques 

auxquelles doivent satisfaire les véhicules de transport de demi-sections ont 

été élaborées à la demande des zones de police. 

6.1.4 Organiser plus efficacement les marchés publics 

115. Le CG donne uniquement un aperçu des marchés traités par son service 

Technology Management de la Direction Logistique qui concernent l'uniforme 

‘maintien de l'ordre’ et communique que la police fédérale a acquis 

36 véhicules du type T 6 au profit des zones de police. Étant donné qu'aucune 

information n'a été fournie concernant l'état des marchés posant problème dans 

la période pour laquelle le Comité permanent P avait formulé des 

recommandations, ni sur la manière dont il y a été remédié et quelle est leur 

situation actuelle et/ou souhaitée, on peut uniquement constater que des 

marchés sont en cours. Aucun jugement de valeur ne peut par conséquent être 

porté sur l'efficacité de l'organisation des marchés publics. 

6.1.5 Redéfinition et traduction de l'offre (d'appui) stratégique de la 
police fédérale 

116. D'après le CG, l'optimisation de la prestation de service de DGA dans le 

cadre des missions de GNEP se traduit notamment par (1) l'engagement 

d'activer de manière complémentaire FERES et les CIK conformément aux règles 

de fonctionnement reprises dans la MFO-2, (2) la garantie d'un peloton FERES 

disponible en permanence, (3) le réexamen du fonctionnement des CIK et (4) la 

mise en place d'un centre de connaissance et d'expertise GNEP. 

 ···························  
35

 On peut renvoyer ici d'une part à l'enquête ‘Entraînement et équipement HYCap – septembre 2015’ et 

d'autre part à l'enquête ‘HyCap – Évaluation application MFO-2 – juin 2018’. 

36
 Ces propositions ont été approuvées par le Comité de coordination de la police intégrée en 2015. 
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117. En ce qui concerne la redéfinition de l'offre (d'appui) stratégique de la 

police fédérale, le CG renvoie à la lettre de mission du Directeur général de la 

Direction générale de la Police administrative. 

118. Sur le plan des ‘recherches sur internet’, le CG fait référence à l'appui 

spécialisé qui peut être fournie par la section ‘i2-IRU’ de DJSOC. Il annonce le 

‘roll-out’ d'un nouveau programme avec lequel des recherches internet peuvent 

être effectuées en Open source sur internet et sur les médias sociaux avec la 

remarque non sans importance que ce programme sera prioritairement destiné 

à la recherche dans les domaines du terrorisme et de l'extrémisme. Il fait 

également référence au programme qui a été développé par la DCA BRUXELLES 

(projet SILVER TWO) et il cite l'appui OSINT qui est installé physiquement au 

sein du service RCCU de la PJF de BRUXELLES. 

6.1.6 Mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit son rôle 
coordinateur 

119. La plupart des chefs de corps renvoient à l'article 7 de la LFP ainsi 

qu'aux différents protocoles et à la convention rédigés. Il en ressort que, pour 

la Région de Bruxelles-Capitale, la coordination et la direction d'un événement 

est toujours entre les mains d'un chef de corps de la police locale et que le 

DirCo BRUXELLES n'intervient en principe pas. 

120. En ce qui concerne l'organisation et la gestion des renforts à fournir 

(traduction du régime HyCap) par le DirCo, les avis des chefs de corps 

divergent : certains indiquent que ce processus pourrait être amélioré, alors 

que d'autres en sont assez satisfaits. L'enquête montre en outre que le rapport 

d'évaluation concernant le fonctionnement du système HyCap et de l'appui de 

la police fédérale pour la gestion des événements ne répond pas totalement 

aux attentes des chefs de corps bruxellois. Entre-temps, dans son rapport 

annuel 2018 ‘Engagement HyCap’, DAO a rendu compte de la mesure dans 

laquelle le CIK et DAS contribuent à réduire l'engagement de l'HyCap mais, 

d'après le Comité permanent P, il serait (à terme) utile de pouvoir affiner ces 

données chiffrées jusqu'au niveau de la province. 

121. Indépendamment des réserves mentionnées aux numéros précédents, 

les chefs de corps bruxellois n'ont pas formulé de besoins concrets qui 

pourraient être satisfaits ou développés par les services du DirCo BRUXELLES 

dans le cadre de la GNEP. Le DirCo BRUXELLES ne formule pas non plus 

d'engagements ou d'intentions susceptibles d'enrichir son offre de services 

actuelle. 

122. Ce constat frappant, mais pas neuf, formulé au numéro précédent 

souligne la ‘teneur’ générale de la relation entre la composante locale et la 

composante fédérale dans la Région de Bruxelles-Capitale. Sur la base des 

informations reçues et intégrées dans le présent rapport mais surtout sur la 

base des contacts ponctuels que le Comité permanent P entretient, via son 

Service Enquêtes P, tant avec les (divers) services de police bruxellois qu'avec 



 

 

C
o
o
p
é
ra

ti
o
n
 z

o
n
e
s 

d
e
 p

o
li
c
e
 b

ru
x
e
ll
o
is

e
s 

– 
E
n
q
u
ê
te

 d
e
 s

u
iv

i 
|
 C

o
m

it
é
 P

 

 

48/61 

le niveau DirCo à l'occasion d'enquêtes (sur des plaintes), les constatations 

et/ou remarques très générales suivantes peuvent être formulées concernant le 

fonctionnement intégré : 

(1) le développement de l'offre de services (souhaitable) du DirCo est 

influencé d'une manière ou d'une autre par plusieurs facteurs qui 

peuvent, ou non, avoir un impact plus ou moins important sur elle. Dans 

ce cadre, nous pensons notamment à : (a) la vision et la politique des 

autorités locales, (b) la traduction du fonctionnement intégré au sein 

des différents corps de police bruxellois, (c) l'opérationnalisation de 

l'approche intégrée du passé qui n'est pas toujours conforme à la vision 

actuelle et contraint donc à des changements tant au sein de la 

composante fédérale que de la composante locale, (d) les contacts 

professionnels réciproques, … ; 

(2) le DirCo BRUXELLES et ses collaborateurs ont fait et font toujours des 

efforts louables pour donner une interprétation professionnelle du rôle 

d'appui et de coordination attribué à ce niveau et ce conformément aux 

principes de base et de fonctionnement définis par le législateur ; 

(3) certains chefs de corps voient et apprécient réellement la valeur 

ajoutée de la coopération intégrée, tandis que d'autres se montrent 

(toujours) plus réservés ; 

(4) le Comité permanent P doit constater que, pour une raison ou une 

autre, certaines méthodes de travail généralement utilisées ne sont pas 

toujours appliquées dans la Région de Bruxelles-Capitale. Le DirCo fait 

lui-même référence à sa présence partielle pendant la réunion des chefs 

de corps alors que, d'après les informations dont dispose le Comité 

permanent P, ce forum est organisé en présence permanente du DirCo 

dans la plupart des autres provinces. 

6.1.7 Approche des événements non planifiés dans la Région de 
Bruxelles-Capitale 

123. L'avantage est qu'il existe un ‘Protocole d'accord relatif à la gestion 

d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre et/ou la tranquillité 

publique en Région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier 

suprazonal immédiat’ d'avril 2018, que certaines zones de police ont 

opérationnalisé dans un PIP et sur laquelle d'autres travaillent encore. Les 3 PIP 

analysés montrent que le niveau DirCo n'est pas ou pas assez pris en 

considération dans les schémas de réaction élaborés et qu'il n'est pas fait 

référence à un ou plusieurs articles du protocole précité. Le niveau DirCo n'a 

toutefois pas opérationnalisé ce protocole. 
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6.2 Coordination et direction générales des faits qui se 
sont produits à MOLENBEEK-SAINT-JEAN la nuit de la 
Saint Sylvestre 

6.2.1 Quelques points essentiels à améliorer concernant 
l'encadrement et la gestion de l'événement 

124. Compte tenu de la spécificité de la demande de Monsieur le Président 

de la Chambre, à savoir mener une enquête prima facie à très court terme, du 

fait que l'AIG a enquêté, à la demande du ministre de l'Intérieur et de la 

Sécurité, sur l'intervention de la police et a formulé des conclusions détaillées, 

le Comité permanent P a délibérément choisi de se limiter à formuler les points 

à améliorer essentiels, sans y coupler d'autres recommandations. 

6.2.1.1 Préparation de l'événement 

125. La préparation de l'événement pouvait en tout état de cause être 

améliorée. Sur cette base, le Comité permanent P avance les points suivants à 

travailler pour la zone de police BRUXELLES-OUEST : 

(1) professionnaliser (plus) la gestion de l'information et l'analyse de 

risque ; 

(2) investir davantage dans l'administration nécessaire qui va 

indiscutablement de pair avec une préparation professionnelle d'un 

événement, en particulier l'établissement d'un ordre d'opération détaillé 

qui, comme expliqué en détail au numéro 69 doit être mieux aligné sur 

les modalités d'exécution de la MFO-2 ; 

(3) continuer à développer la fonction de police orientée vers la 

communauté, en travaillant plus dans le pilier partenariat (services 

communaux, services chargés de la collecte des déchets ménagers, …). 

126. Étant donné que l'on a décidé, dans la Région de Bruxelles-Capitale, de 

confier systématiquement le commandement (coordination et direction 

opérationnelles) à l'un des six chefs de corps de la police locale, le Comité 

permanent P estime que le niveau DirCo doit (encore) mieux remplir son rôle 

de soutien et que les chefs de corps doivent se montrer suffisamment réceptifs 

pour que ce niveau puisse accomplir les missions prévues par le législateur avec 

tout le professionnalisme nécessaire. Le Comité permanent P considère que le 

DirCo BRUXELLES a un rôle plus proactif à jouer qu'il ne l'a été jusqu'à présent. 

Sans vouloir ni pouvoir être exhaustif, la mise en place d'une fonction 

‘warning’, l'exploitation des open sources disponibles où ce niveau est d'ailleurs 

l'initiateur du projet SILVER TWO et la meilleure synchronisation et 
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coordination du déploiement fédéral sur le déploiement local37 constituent 

assurément une opportunité. 

6.2.1.2 Concernant l'exécution opérationnelle 

127. Les points à améliorer suivants concernent la ZP BRUXELLES-OUEST : 

(1) La structure de commandement était loin d'être claire et le 

commandement constituait apparemment un problème : l'officier de 

permanence devait par moments travailler simultanément au niveau 

stratégique et au niveau opérationnel alors que c'était également le cas 

pour le SILVER Commander qui devait de temps à autre se concentrer 

sur le niveau tactique ; 

(2) le dispositif délibérément choisi n'offrait pas suffisamment de 

flexibilité : il y avait trop peu de forces pouvant être déployées 

immédiatement en unité constituée. 

6.2.2 Mise en balance des modalités du protocole de gestion 
d'événements inopinés nécessitant un appui suprazonal 
immédiat – (avril 2018) avec les faits survenus la nuit de la 
Saint Sylvestre 2018 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

128. Il ressort de ce qui précède que le ‘protocole d'accord relatif à la 

gestion d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre et/ou la tranquillité 

publique en région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier 

suprazonal immédiat’ n'a plus que probablement pas joué pour les dirigeants de 

la ZP BRUXELLES-OUEST (et par extension pas non plus pour les autres 

dirigeants des zones concernées et le niveau DirCo), mais il semble néanmoins 

indiqué de se pencher dessus. Le point de départ était un événement planifié 

(une approche policière organisée avait été prévue, notamment sous la forme 

de la rédaction d'un ordre d'opération et de la mise à disposition d'unités 

constituées) lors duquel certains troubles inopinés ont pu survenir. Ce 

raisonnement renforce la conviction du Comité permanent P que ce protocole 

était applicable (au moins partiellement). 

129. Certaines des actions à mener et/ou principes qui sont consignés dans 

ce protocole sont en outre applicables de manière standard à une bonne 

gestion de tous les événements, quelle que soit leur ampleur, qu'ils soient 

planifiés ou non, mais parfois suivant d'autres procédures ou dans un délai 

différent. Il s'agit notamment des aspects suivants : 

(1) avertir le chef de corps ; 

 ···························  
37

 Ce point d'attention découle de l'engagement désordonné de 5 teams cynophiles fédéraux SPC qui, comme 

indiqué au numéro 84 du présent rapport, avaient apparemment été intégrés dans un dispositif de la ZP 

BRUXELLES-OUEST. Dans ce cas, une éventuelle forme de coopération aurait pu faire l'objet d'un ordre 

particulier. 
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(2) informer les autorités (administratives et judiciaires) ; 

(3) informer les services de police locale et fédérale ; 

(4) prévoir une structure pour pouvoir encadrer et gérer l'événement, 

notamment en mettant une structure de commandement en place ; 

(5) prévoir les moyens et effectifs nécessaires en fonction des résultats de 

l'analyse de risque où il est important d'avoir une vue d'ensemble sur son 

propre personnel et ses propres moyens ainsi que sur les renforts qui 

peuvent être fournis par les services de police locale et fédérale (au 

niveau de l'arrondissement) ; 

(6) organiser, le cas échéant, des rappels ; 

(7) l'appui du niveau fédéral (par le LO DirCo), en particulier l'inventaire des 

renforts rappelables et l'appui du coordinateur point de première 

destination (PPD) sur le plan des renforts promis. 

Le Comité permanent P rappelle en outre que poser (certains de) ces actes 

était non seulement indiqué pour une bonne gestion des troubles au sein de la 

ZP BRUXELLES-OUEST mais était tout aussi important pour les autres zones, 

parce qu'on ne pouvait en effet pas exclure le risque que les troubles 

s'étendent aux autres zones de police. 

C'est également la raison pour laquelle le Comité permanent P avait, en son 

temps, formulé la recommandation d'utiliser, d'un point de vue opérationnel, 

un protocole global éventuellement complété par des addenda et où la 

Convention 19Bis servirait de ligne directrice et d'ancrage. 

130. La mise en balance des principes prévus par ce protocole avec les voies 

de fait qui se sont produites la nuit de la Saint Sylvestre, amène le Comité 

permanent P aux conclusions/réflexions suivantes : 

(1) les informations dont dispose le Comité permanent P ne permettent pas 

de déterminer si le chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-OUEST ou son 

remplaçant a pris contact avec l'(es) autorité(s) administrative(s) afin de 

l'(es) informer des faits et de la situation. Des renforts ont bien été 

demandés (apparemment sur indication du SILVER Commander de la 

zone concernée) et tant le GOLD Commander BRUXELLES-

CAPITALE/IXELLES que DAO (via le LO DirCo) étaient en mesure et 

disposés à les fournir rapidement ; 

(2) cette manière de procéder a fait que, en ce qui concerne la police 

locale, on a plus agi dans l'esprit du protocole d'assistance mutuelle et 

de renfort entre les zones de police de la Région de Bruxelles-Capitale 

en cas d'événements ou manifestations inopinés. Cela prouve bien que 

ce ‘principe de solidarité’ fonctionne, même si cela soulève la question, 

qui restera toutefois sans réponse, de savoir quelle aurait été la 
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réaction si aucun renfort ou des renforts plus réduits avai(en)t pu être 

fourni(s) ? 

(3) à notre connaissance, aucun GOLD Commander n'a été désigné au sein 

de la ZP BRUXELLES-OUEST, même in extremis, suite aux troubles et on 

ignore également si et quand le chef de corps a.i. a été informé de ces 

troubles. Le fait est que le Comité permanent P ne trouve pas 

d'uniformité, dans les différents documents qui lui ont été transmis, 

concernant l'occupation ou non de la fonction de GOLD Commander au 

début du service d'ordre et, si elle était déjà pourvue, on ignore 

totalement qui devait assurer ce rôle ; 

(4) les informations en possession du Comité permanent P ne permettent 

pas de déduire si les zones de police bruxelloises non concernées ont été 

informées en temps réel au sujet des émeutes à MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

et, dans l'affirmative, si un inventaire de la capacité résiduelle avait été 

dressé et, le cas échéant, transmis au LO DirCo BRUXELLES. De plus, le 

Comité permanent P ignore si le LO DirCo BRUXELLES a établi un 

inventaire des effectifs disponibles au sein de la police fédérale ; 

(5) aucune structure de commandement n'a été mise en place suivant la 

structure GOLD, SILVER et BRONZE et il n'y en avait pas non plus au 

début de l'encadrement et de la gestion de l'événement ; 

(6) pour autant que l'on sache, aucun coordinateur point de première 

destination (PPD) n'a été désigné pour assurer l'accueil des renforts 

constitués. La vérification du niveau de compétences (formation et 

entraînement) et le contrôle du matériel (de protection) disponible 

n'étaient pas nécessaires dans ce cas parce que des unités constituées 

qui étaient déjà actives sur le terrain avaient été envoyées en renfort. 

Le fait que l'officier de permanence de la zone BRUXELLES-OUEST a fait 

utiliser par deux fois une arroseuse, à la connaissance ou non du SILVER 

Commander, et le fait que FERES a dû être envoyée par le SILVER 

Commander montrent notamment que la présence d'un coordinateur 

PPD n'était pas un luxe superflu, même si c'était dans cette situation et 

en l'absence GOLD Commander, pour faciliter le commandement de 

l'officier de permanence de la ZP BRUXELLES-OUEST ou du SILVER 

Commander. 

6.2.3 Mise en balance des recommandations du Comité permanent P 
avec les faits de la nuit de la Saint Sylvestre 2018 à 
MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

131. Quelques conclusions spécifiques qui concernent la mise en balance des 

recommandations que le Comité permanent P avait formulées lors de son 

enquête ‘L'organisation de la fonctionnalité de base maintien de l’ordre public 

dans les six zones de police bruxelloises en général et en particulier le régime 
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permettant de faire face à des événements non planifiés’ avec les faits qui se 

sont produits le 31/12/2018 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN. 

(1) Entraînement 

Le Comité permanent P ne dispose pas d'éléments indiquant que le manque 

d'entraînement aurait pu avoir, d'une manière ou d'une autre, une influence sur 

l'encadrement et la gestion des troubles. 

(2) Norme habillement, équipement fonctionnel, pièces de protection et 

véhicules dans le cadre de missions de GNEP 

Les informations dont dispose le Comité permanent P ne permettent pas de 

conclure à l'existence d'un problème sur ce plan. Indépendamment du 

fonctionnement comme équipe d'arrestations, ce qui implique une intervention 

de courte durée, des remarques peuvent être formulées sur le principe de 

laisser des collaborateurs travaillant en civil (équipes ALPHA) prêter assistance 

à des sections constituées. 

(3) Mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit son rôle coordinateur 

Le Comité permanent P ne dispose pas d'informations indiquant que la manière 

dont le LO DirCo BRUXELLES a rempli son rôle aurait eu un impact négatif sur 

l'encadrement et la gestion des troubles qui se sont produits à MOLENBEEK-

SAINT-JEAN. 

Le Comité permanent P souhaite néanmoins faire remarquer que le ‘Protocole 

d'accord relatif à la gestion d'événements inopinés, ayant un impact sur l'ordre 

et/ou la tranquillité publique en Région de Bruxelles-Capitale et nécessitant un 

appui policier suprazonal immédiat’ d'avril 2018, prévoit plus d'initiatives 

(proactives et) opérationnellement souhaitables que celles qui ont plus que 

probablement été prises pendant la nuit de la Saint Sylvestre et ce non 

seulement par le niveau DirCo (qui, selon le point 5 du numéro 99 du présent 

rapport, contrôle le respect des protocoles de manière informelle) mais aussi 

par les zones de police bruxelloises. 

6.2.4 Quelques conclusions complémentaires 

132. Les instruments juridiques, à savoir les différentes dispositions légales 

mises en œuvre dans plusieurs protocoles et une convention, permettent aux 

autorités administratives de faire des choix concernant la désignation d'un 

GOLD Commander qui peut fonctionner à différents niveaux, à savoir la zone de 

police même, plusieurs zones de police ou la Région de Bruxelles-Capitale. Les 

bourgmestres ont fait le choix, et l'ont formalisé dans les différents protocoles 

et une convention, de toujours faire assurer la fonction de GOLD Commander 

par un chef de corps bruxellois de la police locale. 



 

 

C
o
o
p
é
ra

ti
o
n
 z

o
n
e
s 

d
e
 p

o
li
c
e
 b

ru
x
e
ll
o
is

e
s 

– 
E
n
q
u
ê
te

 d
e
 s

u
iv

i 
|
 C

o
m

it
é
 P

 

 

54/61 

133. L'appui de crise, tel que le prévoit la MFO-2, a fonctionné. Tant la 

police fédérale que le chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES ont 

immédiatement fourni des renforts via le LO DirCo. 

134. Il y a également lieu de faire remarquer que la police fédérale (DAO) a 

agi proactivement en complétant FERES pour la nuit de la Saint Sylvestre. 

135. Le centre de crise régional mis en place au sein de Bruxelles Prévention 

et Sécurité (BPS) ouvre des perspectives en vue de la création d'un poste de 

commandement GOLD et sera très certainement un excellent substitut à 

l'actuel Poste de commandement aux Palais des Expositions de Bruxelles utilisé 

par la police locale de BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES. 

136. Enfin, le Comité permanent P souhaite souligner les opportunités qui se 

présenteront une fois que le centre de communication de crise créé au sein de 

BPS sera (totalement) opérationnel. Des initiatives supplémentaires devront 

peut-être être développées tant par la police locale que par la police fédérale 

afin de (mieux) faciliter le fonctionnement intégré à Bruxelles dans certains 

domaines. 
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7. RECOMMANDATIONS ET POINTS 
D'ATTENTION 

7.1 Concernant le niveau de mise en œuvre des 
recommandations de l'enquête ‘Collaboration des 
zones de police bruxelloises dans le cadre de la GNEP’ 

7.1.1 Entraînement et maintien de l'opérationnalité du CIK et de 
l'HyCap 

137. Recommandation 1 : 

 Applicable aux zones de police bruxelloises et à la police fédérale : 

Le Comité permanent P ne peut que répéter sa (ses) recommandation(s) 

précédente(s). Étant donné que toutes les zones de police bruxelloises sont 

classées dans la catégorie HyCap B et doivent donc pouvoir exécuter en 

priorité des missions de GNEP Niv B (en unités constituées), toutes les 

personnes concernées par la sécurité au travail et le bien-être du 

personnel doivent prendre les mesures nécessaires pour que la norme 

minimale d'entraînement prescrite puisse au moins être atteinte. 

138. Point d'attention 1 : 

 Applicable aux zones de police bruxelloises et à la police fédérale : 

Les problèmes qui ont été soulevés par plusieurs zones concernant la mise 

en œuvre du système HyCap par le niveau DirCo ne font pas l'objet de la 

présente enquête et le Comité permanent P ne peut que recommander ici 

que les zones de police évoluent, avec le DirCo, DAO et le cas échéant le 

groupe de travail MFO-2, vers une professionnalisation accrue de 

l'application du système HyCap au sein de la Région de Bruxelles-Capitale. 

139. Point d'attention 2 : 

 Applicable aux zones de police bruxelloises et à la police fédérale : 

Le Comité permanent P souhaite faire remarquer que des liens de 

coopération potentiels s'imposent avec l'organisme d'utilité publique 

qu'est Bruxelles Prévention et Sécurité (BPS) ainsi qu'avec le Centre 

Informatique pour la Région bruxelloise (CIRB) et souhaite de plus faire 

explicitement référence aux différents objectifs (stratégiques) formulés 

dans le Plan global de Sécurité et de Prévention (PGSP) de la Région de 

Bruxelles-Capitale. 
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7.1.2 Organiser plus efficacement les marchés publics 

140. Point d'attention 3 : 

 Applicable à la police fédérale : 

Sur la base des réponses reçues, le Comité permanent P conclut que 

l'acquisition des véhicules au profit des zones de police n'a apparemment 

pas (encore) été communiquée et il recommande donc que cette offre et les 

modalités qui vont de pair soient communiquées. 

7.1.3 Redéfinition et transposition de l'offre (d'appui) stratégique 
de la police fédérale 

141. Recommandation 2 : 

 Applicable à la police fédérale : 

Dès qu'un consensus sera atteint sur le nouveau mode de fonctionnement 

des CIK et sur leur déploiement, une transposition de ces principes dans 

une directive actualisée s'imposera. De plus, on attend de la police 

fédérale que les directives concernant le fonctionnement et le déploiement 

de FERES soient adaptées et que des initiatives soient prises pour traduire 

les autres offres pouvant être fournies par DAS au sein de la police 

intégrée. 

7.1.4 Mesure dans laquelle le DirCo BRUXELLES remplit son rôle 
coordinateur 

142. Recommandation 3 : 

 Applicable aux zones de police bruxelloises et à la police fédérale : 

Le Comité permanent P souscrit pleinement à la recommandation de l'AIG 

en demandant aux DirCo d'établir leur rapport d'évaluation suivant un 

schéma fixe. 

La recommandation demandant d'encore renforcer l'interaction entre le 

niveau local et le niveau fédéral, qui se situe dans le cadre de la police 

administrative dans les limites de la présente enquête, doit en outre être 

maintenue. 

7.1.5 Approche d'événements non planifiés en Région de Bruxelles-
Capitale 

143. Recommandation 4 : 

 Applicable aux zones de police bruxelloises et à la police fédérale : 

Le Comité permanent P estime qu'une opérationnalisation du protocole 

d’accord d’avril 2018 est requise de la part du niveau DirCo et ce en 
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concertation avec les six zones de police. Le fait de disposer des PIP 

établis par les différentes zones de police représente indéniablement une 

valeur ajoutée pour le niveau DirCo, parce que le LO DirCo demandé, par 

exemple, en renfort peut se faire une idée directe des différentes 

procédures suivies dans une zone de police déterminée (en particulier 

l'opérationnalisation de la phase réflexe) et il peut, le cas échéant, 

contribuer à soutenir ce processus sur cette base. On attend également des 

zones de police qu'elles opérationnalisent (plus) la coopération avec le 

niveau DirCo dans le schéma de réaction repris dans leurs PIP. 
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8. RÉACTIONS AU PROJET DE RAPPORT 
FINAL 

144. Les 11 et 13 mars 2019 respectivement, les versions néerlandaise et 

française du projet de rapport ont été transmises en pré-lecture au CG et aux 

six chefs de corps bruxellois avec la demande de faire parvenir leurs 

observations pour le 17 mars 2019. 

145. Le Comité permanent P a reçu les réponses suivantes : 

- le CG ;  

- le chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES ; 

- le chef de corps de la ZP MONTGOMERY ; 

- le chef de corps de la ZP BRUXELLES–NORD ; 

- le chef de corps f.f. de la ZP BRUXELLES-MIDI ; 

- le chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-OUEST. 

Le chef de corps de la ZP MARLOW n'a pas réagi et comme annoncé dans le mail 

d'accompagnement, le Comité permanent P estime dans ce cas qu'il n'y a pas de 

remarques. 

 

146. Les remarques formulées par le chef de corps f.f. de la ZP BRUXELLES-

MIDI concernent essentiellement le fonctionnement HyCap-werking et comme il 

ressort des numéros 19 et 138 du présent rapport, le Comité permanent P a 

délibérément choisi de ne pas examiner plus profondément cette matière 

puisqu'elle est spécifiquement suivie par l'AIG. 

147. Le chef de corps de la ZP BRUXELLES-NORD critique dans une approche 

positive un certain nombre d'aspects, mais sous un autre angle de vue que les 

autres répondants. Le Comité permanent P comprend ses remarques 

concernant la méthodologie utilisée mais renvoie ici explicitement aux points 1 

et 2 du présent rapport. Le Comité permanent P souhaite toutefois ajouter 

deux remarques :(1) il ne peut emboîter le pas au chef de corps quant à 

l'attitude ‘passive’ du DirCo et (2) un certain nombre d'aspects auxquels il est 

fait référence, plus précisément la participation partielle du DirCo à la 

conférence des chefs de corps bruxellois ainsi que le fait de disposer d'un LO 

qui a la connaissance de terrain nécessaire et dispose du brevet GNEP B ne sont 

pas des recommandations formulées par le Comité permanent P mais bien des 

réflexions/constatations portées à sa connaissance respectivement par le DirCo 

et le chef de corps de la ZP BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES. Le chef de corps de 

la ZP BRUXELLES-NORD remarque en outre qu'un Conseil Régional de Sécurité 

(CORES) a été créé dont entre autres le DirCo BRUXELLES fait partie38. 

 ···························  
38 Source : http://www.bps-bpv.brussels/docs/BPS-RapportAnnuel2017.pdf - p. 45 : ‘Organisation et institutionnalisation du Conseil 

Régional de Sécurité (CORES) : Parallèlement à l’élaboration du PGSP, la Sixième Réforme de l’État a prévu la constitution d’un 

nouvel Organe, le conseil régional de sécurité (CORES), comportant le parquet de Bruxelles, le directeur coordinateur administratif 

et le directeur judiciaire de la police fédérale, les présidents des collèges de police et les chefs de corps des zones de police de 

 

http://www.bps-bpv.brussels/docs/BPS-RapportAnnuel2017.pdf
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148. Sur la base des observations du chef de corps a.i. de la ZP BRUXELLES-

OUEST, le Comité permanent P souhaite néanmoins faire remarquer ce qui 

suit : indépendamment du fait qu'il s'agissait d'un événement planifié ou non, il 

est clair qu'un certain nombre de principes et de modalités d'exécution tels que 

repris dans la MFO-2, la CP 4 et l'OOP 41 n'ont pas été respectés. 

149. Enfin, le Comité permanent P souhaite remarquer qu'il peut être déduit 

de certaines de ces réactions, contrairement aux réponses précédentes, qu'il 

existe des attentes et/ou des possibilités concernant une plus grande 

implication du DirCo dans son rôle proactif et/ou de coordination. 

  

 ·······························  

l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale, et qui est convoqué régulièrement pour suivre la mise en œuvre du PGSP. Il est 

assisté pour ce faire d’un Comité de coordination de la prévention et de la sécurité instauré au sein de BPS.’. 
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9. Liste des abréviations utilisées. 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 
 

ANPA Académie Nationale de Police – Nationale Politieacademie 
 

APC Armoured Personnel Carrier 
 

BEPAD Bestuurlijke Politie – Police Administrative : plateforme 
d'information intégrée pour l'échange et la gestion d'informations 
administratives opérationnelles ainsi que pour la gestion des 
événements et des renforts 
 

BOLOB Brussels operationeel logboek (cahier de veille opérationnel 
bruxellois) 
 

BPS Bruxelles Prévention et Sécurité 
 

CAO 
 
CCGPI 

Service de coordination et d'appui opérationnels 
 
Comité de coordination de la police intégrée 
 

CG Commissaire général de la police fédérale 
 

CIK Corps d'intervention 
 

CIRB 
 
Comd Pl 
 
CORES 
 

Centre Informatique pour la Région bruxelloise 
 
Commandant de peloton 
 
Conseil Régional de Sécurité 
 

CPX 
 

Command Post Exercise 

DAO Direction des opérations de police administrative 
 

DAS Direction de la sécurité publique 
 

DGA Direction générale de la police administrative 
 

DirCo Directeur coordonnateur administratif 
 

DJSOC Direction centrale de la lutte contre la criminalité grave et 
organisée 
 

DRL/DL Techno Service Technology Management de la Direction de la logistique 
 

EEI Éléments essentiels d'information 
 

FERES Réserve fédérale 
 

FTX Field Training Exercise 
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GNEP Gestion négociée de l'espace public 

 
HyCap Capacité hypothéquée 

 
LFP 
 
LO 

Loi sur la fonction de police 
 
Officier de liaison 
 

MROP Maintien et rétablissement de l'ordre public 
 

NPU Noodplanning – Plan d'urgence 
  
OSINT Open source intelligence software 

 
PC 
 

Poste de commandement 

PGSP 
 

Plan global de sécurité et de prévention 

PIP Plan d'intervention policière 
 

PJF Police judiciaire fédérale 
 

Pl Peloton 
  
PNS Plan national de sécurité 

 
PPD Point de première destination 

 
QRF 
 

Quick Reaction Force 

RAGO Appui aérien de la police fédérale 
 

RCCU Computer Crime Unit régionale 
  
SICAD 
 

Service d'information et de communication d'arrondissement 
 

SITREP 
 

Situation Report 

SLA Service Level Agreement 
 

SOCMINT Social media intelligence 
 

SPC 
 

Police des chemins de fer fédérale 

TTX Table Top Exercise 
 

WPR Police de la route 
 

ZP Zone de police 
 

 


